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M. Vt.ltM CONTRE M. CALZADO, DIRECTEUR I>IJ THEATRE IMPÉ-

1\1U, ITALIEN. —• REPRESENTATION DES OPÉRAS JlTrOVCl-

tore, la Traviata ET Rigoletto. 

,JJn compositeur étranger peut-il s'opposer à la représenta-
tion en France d'un de ses ouvrages déjà représenté sur 
un théâtre étranger ? 

M* Ballot, avocat de M. Verdi, expose ainsi les circons-

tances qui ont donné naissance à cette question grave sur 

laquelle la jurisprudence ne s'est pas encore prononcée. 

M. Calzado est depuis un an directeur du Théâtrj Impé-
rial Italien ; depuis un an, M. Verdi ou ses éditeurs ont été 
obligés de dénoncer quatre ou cinq t'ois à la justice la vio-
ialio.! de la foi promise et des engagements contractés. 
Chaque fois les magistrats ont rappelé notre adversaire à 
l'exécution des traités qu'il essayait d'enfreindre. Il semblait 
que tant de leçons dussent lui profiter. Il n'en est rien. Jus-
qu|ici du moins les droits de mou client ou de ses eession-
||ires n'avaient pas été niés en principe. Aujourd'hui, ce mé-
nagement n'est môme plus gardé. Tout est méconnu, foulé 
tes pieds; on émet (et le Tribunal verra au mépris de quels 
■précédents) la prétention inqualifiable de s'emparer de toutes 
A< uiuvres de M. Verdi, de les représenter sans son consente-
ment et sans rétribution pécuniaire. Ce sont choses de bonne 
prise, et qui appartiennent au premier occupant. Il semblait 

que la législation nouvelle avait tout réglé; que des conven-
tions géminées, que des promesses signées, fissent loi, à sup-
poser que la loi elle-même ne bit pas assez formelle. Il n'en 
|P ne,L aux yeux de M. Calzado du moins ; et nous sommes 
Çoatfaints de demander une fois de plus protection à la jus-

Ce n'est pas, messieurs, à des juges comme vous qu'il faut 
'prouver que l'équité se révolte en présence de pareilles pré-
tentions, que l'intérêt moral est lésé non moins une l'intérêt 
■matériel. 

L'Mérèt matériel n'est pas douteux ; il s'agit en effet de la 
wrtune d'un auteur ou de ses éditeurs, ou plutôt de la fortune 

e tous les auteurs dramatiques étrangers. En tnalière d'œu-
!** dramatiques musicales, le droit de représenta:ion est 

ttlî c'est le vrai droit de'publication; la reproduction par la 

g'nvure est un droit secondaire subordonné au succès de la 
l,tation. Le» œuvres sont nombreuses, je dis même des 

S auds maîtres,qui n'ont jamais été éditées el qui n'ont, donné 

I? bénéfices que ceux de la repré entation théâtrale, 

'lohl» e?Vnt*rôt matériel, quelque sérieux, quelque incontes-

■C'e-'t ?U " ■S0'1' pst Peu f'e chose à côté de l'intérêt moral, 
■tion r 8'oire' e'cst ,a renommée de l'auteur qui est en ques-

J(!a
 , st ce.bien inestimable que l'illustre maestro vient de-

*'ên "a laiusl'ce de lui conserver. Plus qu'un autre, il doit 
sV, •w'UHCCUPer. Tant qu'une loi nouvelle ne lui permit pas de 

<*)a'v e'' U la '^présentation de ses œuvres donn e sans sou 
WV,"kment et sans sa participation, il vit ses opéras préfé-
ese.m''|"X 1°' lui avaieilt fait un nom à l'étranger, Ernani par 
vaise' ' u o',ten'r en France qu'un succès conteste. Une mau-
à^

s

exépution en avait dissimulé les beautés. 11 fallut, l'écla-

Vi
>jll

a

u.(:ces.du Trocalore et des Vêpres siciliennes, dont il sur-

ïèll ra\? en scène, pour consacrer sa gloire parmi nous, 
.du pai

r
?st l'importance du débat soulevé devant vous : c'est 

§pe "i!°,"le,le P1"-* n°ble, le plus sacré, c'est des droits du 
'^add^V s'a8'1- Vous déciderez s'il appar ient au premier 
*îaiaol-losanéantir, el si la loi permet l'usurpation qu'on 

,7^'jourd'hui contre nous, 

belles ] ln.venirau fait et formuler les questions sur les-
jf y ® ffibunal aura à se prononcer, 

elles'son11
 VOns : " 'a' comPosé des œuvres nombreuses ; 

Jnoi
n

,ô. : mbeur de toute ma vie, ma gloire et mon patri-
feque',, 1 vous demande de déclarer qu'elles m'appartiennent, 

% câ|
za

j n? Peut m'en dépouiller pour en tirer profit. Contre 
$t*an*l ' Ie demande davantage. Quel que soit le droit, lui, 
Blessé

 f
comme moi, est lié par des conventions et des pro-

PÔieT
q

"r I les! promesses ineontestablemmt valables, alors 

^cbnt
ra

^ A
 C'ro't sen'it contre moi. Je viens vous demander 

«N*es t 6 CalzaJo au respect de la foi jurée. » En 
?"éàtr

e
 1 e' mes' abslraction faite du droit, le directeur du 

. Wli niPeri;i' Italien peut-il représenter aucune œuvre de 
TÏWd'dei

 C01,seilte|nent de ce dernier? En droit, et à 

i"!r lue t'
a
 ,S' s.ous 'a '°' existante, est-il possible de soute-

'' a fitl Pra' étranger d'une œuvre dramatique musicale 
. l'éxanjj auf'1111 droit exclusif à la représentation? 

^ ^""oeatm 1 ^uest'on de fait. Trois œuvres sont en cause : 
^Pféseiu ; rf' a Traviata- et Itigoleito. Toutes trois ont été 
0llt ubteu

u

S '10Ur ^a Preil!ière fois à l'étranger ; toutes 'rois 
Se,"ée e„ i,.utl grand succès. Aucune d'elles n'avait été repré-

f et sur là ,!anco ,uvallt 1852. En 1852 a été promulgué le dé-

S'P^lic corn°^r'étti litl"I"a're ,;t artistique. Pour tous, pour 
sfede d4

st

m,n? P°nr les jurisconsultes, il signifiait. : il n'y a 
5*tt, qu'eJ01,1011 entre étrangers et Français. Depuis ce 

arrivé ? C'est que, soit à l'Opéra, soit aux 

Italiens, le droit des compositeurs étrangers a été reconnu: 
l'Opéra a payé des droits d'auteurs à Rossiui, à '.ieyerbeer, 
aux héritiers de Donizetti ; le Théâtre-Italien a fait de" même, 
notamment pour le Troralore. Voici, en ce qui concerne cette 

j pi ce, ce qui s'est passé. Deux traités sont intervenus : l'un à 
I la date du la décembre 1851, sous la direction de M. le colo-

nel Ràgani; l'autre à la date du 17 novembre 4883, sous la di-
rection de M. Calzado. Ces traités étaient une sorte de location 
de l'œuvre consentie par l'auteur aux directeurs; la partition 
était déposée par lui et devait lui être rendue à l'expiration 
de la saison. 

Me Ballot, après avoir donné lecture de l'un de ces traités, 
tire du texte de ce contrat la conséquence que le droit de 
l'auteur a été formellement reconnu, et il continue ainsi : 

Ces traités étaient-ils en réalité une affaire d'argent ? En au-
cune façon ; l'illustre maestro a le droit de le dire. Le Trova-
lore, a été représenté quarante fois. Il a rapporté au théâtre 
7,000 fr. en moyenne par représentation, soit 280,000 fr. pour 
quarante représentations II était convenu que M. Verdi ou 
ses éditeurs toucheraient pour leur part 230 fr. pour chacune 
des dix pr mières représentations, et 200 fr. pour les autres. 
Le succès du Truvatore, qui a mis 280,000 fr. dans la caisse 
du théâtre, ne devait donc mettre dans celledu compositeur ou 
de son ayant-droit que 8,300 fr. 

Le traité a été loyalement exécuté par M. Bagani, et, de son 
côté, M. Ver.li a poussé le désintéressement jusqu'à ne pas de-
mander un centime, pour ne point aggraver une situation peu 
prospère. Il a fait de même sous la direction plus heeireusede 
M. Calzado. Comment ce dernier a-t-i'l reconnu d'aussi géné-
reux procédeîs? A peine le traité était-il signé qu'il cherchait à 
l'enfreindre. Des acteurs nommément désignés devaient seuls 

' chanter le Trovatore. A peine M. Verdi éiait-il parti pour l'I-
talie que le directeur changeait les rôles, et que nous étions 

| contraints de faire juger par la lr0 chambre que le traité se-
: rait respecté. Deux mois plus tard, nouvelle infraction, et or-
| donnance de référé qui la réprimait. Cependant la saison mu-

sicale expirait ; maison avait pour l'avenir des projets plus 

: hardis. On s'était obligé à rendre la partition; on la rendait 
en effet, mais après e 1 avoir pris copie ou s'en être fraudu-

i leusement procuré une. Notre adversaire levait le masque, et 
déclarait qu'il n'y avait plus de traités pour lui. Nous protes-
tions, et cela bien avant l'ouverture : en juillet et en août. 
Nous protestions en vain. La direction publiait son program-
me d'hiver, et y faisait figurer en tête les trois opéras emi font 

j l'objet de ce procès. Le Trovatore a été annoncé dans les jour-
| naux ; on n'a pas tenu compte de nos sommations. Nous avons 

assigné devant vous : la bonne foi exigeait au moins qu'on at-
; tendit votre jugement. On n'en fait rien : le Trovatore est af-
: fiché jeudi matin, le jour même de la représentation, au lieu 

de l'être la veille, comme il est d'usage au Théâtre-Italien, 
j Une ordonnance de référé empêche seule une atteinte directe 

j à nos droits. 
Et ce n'est pas seulement, au mépris des traités et des déci-

I sions de justice que notre adversaire agit ainsi ; il viole les en-
1 gagements qu'il a librement pris en dehors des contrats. Je 

n'en veux pour preuve que la lettre suivante : 

« Mon cher Verdi, 
« Je regrette de ne pouvoir pas faire représenter cette année 

Rigoletto et la Traviata, mais je vous ai promis à Enghien 
de ne jamais donner de vos opéras, excepté hrnani, sam votre 
consentement; je tiendrai ma parole. 

« Je désire que vous vouliez me prêter votre concours ; 
quant aux conditions, j'espère qu'elles seront raisonnables el 
que nous nous pourrons arranger en peu de mots. Bon voya-

ge; mes compliments à madame, 
« Et croyez-moi votre tout dévoué, 

( « C.U.ZADO. 

« 11 décembre 1835. » 

Répondant maintenant à la première question, n'ai-je pas le 
droit de dire que les traités, les décisions de justice, la parole 
donnée s'opposent à ce que M. Calzado joue les œuvres de M. 
Verdi sans le consentement de ce dernier ? Personne ne niera 
qu'un engagement pareil à celui qu'a fis notre adversaire ne 
soit un engagement licite. On peut toujours renoncer à un 
droit. Eu admettant que M. le directeur des Italiens eût le droit 
de disposer librement des œuvres de mou client, il a formelle-
ment renoncé à s'en prévaloir. Voilà ce que j'avais à établir 

d'abord. 
Les adversaires prétendent soutenir que le droit de repré-

I sentation est un droit civil qui ne saurait appartenir à M. 
; Verdi qui est étranger. Je pourrais répondre que Ai. Calzado, 
: lui aussi, est étranger, et que sa situation ne saurait être plus 
j favorable que celle de mon client. 

1 Mais la position exceptionnelle, qu'au nom de M. Calzado 
! on fait aux auteurs étrangers, leurest.-elle faite par la loi ? C'est 

j ce que j'ai maintenant à examiner. 
Je m'étonne, en abordant cette discussion, qu'on puisse sou-

| tenir l'affirmative en songeant à tous les motifs de raison et 
| de justice qui c nnmandent une solution contraire, en me rap-
: pelant les justes plaintes que faisaient enteudre autrefois les 
! auteurs étrangers et le sentiment unanime de réprobation que 

soulevait le pillage permis des œuvres des maîtres. 
On sait quelle était, en effet, la situation de l'auteur étran-

ger avant le décret du 28 mars 1852. Deux règles bien tran-
chées la résumaient : 1" L'auteur étranger qui publiait ou fai-
sait réprésenter son œuvre pour la première lois en France 
avait exactement le même droit que l'auteur français pour en 
empêcher4a publication ou la représentation; 1° L'auteur 
étranger qui avait, d'abord publié ou fait représenter son œu-
vre à i'étranger n'avait aucun droit en France pour eu empê-
cher la publication ou la représentation. C'est à l'abri de ces 
règles qu'on pillait et qu'on dénaturait les œuvres des maitres 
étrangers. Les vrais amis de l'art s'en affligeaient ; le public 
s'en indignait : un pareil état de choses ne pouvait plus durer, 

i Le décret'du 28 mars intervint. 
< Quelle est sa peu ée, quel est son but, emelle est la mesure 

i de son application ? Le rapport qui le précède nous le dira. 
« Le droit d'auteur qui consiste dans le droit à la jouissance 

exclusive des produits scientifiques, littéral es et artistiques, 

est consacré par la loi française au profit des étrangers comme 
des nationaux pour les ouvrages publiés en France. Mais l'é-
tranger qui peut acquérir et possède, sous la protection de 
nos lois, des meubles et des immeubles ne peut empêcher 
l'exploitation de ses œuvres au moyen de ia contrefaçon sur le 
sol d'ailleurs si hospitalier de la France. C'est la un état de 
choses auquel on peut repro lier non-seulement de n'être pas 
en harmonie avec les règles que notre droit positif t. nd sans 
cesse à généraliser, mais même d être contraire * la justice 
universelle. On aura consacré l'application d'un principe salu-
taire, on aura assuré aux sciences, aux lettres ex aux arts, un 
encouragement sérieux, si on protège leurs productions contre 
l'usurpation en quelque lieu qu'elles aient vu le jour, a quel-

que nation que l'auteur appartienne. » 
Telle est l'idée mère du décret. Il ne s'agit que de la déve-

lopper pour arriver facilement à la solution qui est recherchée. 
La France prend une généreuse initiative. Elle eftàce les 
frontières, elle abaisse les barrières qui séparent les divers 
Etats, elle fait du monde civilisé, en matière de production de 
l'esprit, «ne seule et même nation»; elle proclame la reuon-
naissance el la protection universelles du droit de propriété 
littéraire et artistique sur le territoire français. Elle fait abs-
traction ele son intérot personnel, elle ferme les yeux sur les 

[ usurpations sans nombre dont elle est victime à l'étranger plus 

qu'aucun autre peuple, par cela quelle est la plus féconde dans 
les œuvres de la pensée; elle ne s'enquierl pas si ces usurpa-
tions continueront de se produire ou non à l'étranger quand 
elle les aura proscrites sur son territoire; elle n'impose, elle 
ne veut imposer aucune condition de réciprocité. 

C'est ainsi que l'ont entendu la jurisprudence et la doctrine., 
« l.eelécrel du 2s mars 1852, a dit la Cour de Paris (Arrêt 

du 8 décembre 1833, affaire des héritiers Toppl'er, Devill, 51, 
2, 109.) a eu pour but de donner aux nations étrangères 
l'exemple de la consécration la plus large de la propriété litté-
raire et artistique. » Le décret du 28 mars 1852, ont dit MM. 
Pataille et Huguet dans leur Code international delà propriété 
industrielle, artistique et littéraire, page 55, a une dou-
ble importance En etfet, il était impossible d'adopter en 
faveur des étrange s une mesure plus large et plus radicale. » 

« Le décret du 28 mars 1852, a écrit M. Calmels dans son 
livre de la propriété et de la contrefaçon des œuvres de l'in-
telligejice, page 511 , est la source d'un droit nouveau; il rompt 
avec le passé, il repousse le système de la réciprocité fondé sur 
l'article il du Code civil ; il accorde désormais sans réserve 
aux étrangers les droits reconnus aux auteurs français, il don-
ne sans rien retenir. » La jurisprudence et la doctrine sont 
bien d'accord dans leur interprétation. 

En face de cette grande mesure, si élevée, si radicale, si ab-
solue, reportons-nous, redescendons, si l'on peut ainsi parler, 
à la question qu'il s'agit de résoudre, et nous n'éprouve-
rons plus qu'une impression, rétonnement qu'elle ait ja-
mais MU naître. En effet, quelle est maintenant la situation ? 
On a sous les yeux un acte immense, une réforme sans limite; 
on sait et. on convient que depuis longtemps cette réforme s'a-
gitait dans la pensée du législateur. Enfin, le principe nouveau 
est établi, la protection universelle est créée, lit discutant, 
amoindrissant, déchiquetant pour ainsi dire une semblable ré-
solution, on pourrait se demander si dans ces mots: Produc-
tions des sciences, des lettres et des arts, elle a compris l'œu-
vre scénique aussi bien epie l'œuvre littéraire ; si dans la ga-
rantie universelle qu'elle consacre pour toute œuvre de la pen-
sée...,elle a eu en vue le droit de représentation aussi bien que 
le droit de publication ! Alors qu'embrassant d'un même coup 
d'œil l'abus, l'usurpation du droit dpropriété littéraire et ar-
tistique, la loi a voulu d'un même trait les détruire, et les ré-
primer , on pourrait prétendre qu'elle a néanmoins laissé dans 
un coin obscur, non par oubli, mais sciemment, livré comme 
précédemment à l'usurpation le droit de l'auteur dramatique 
à la représentation de son ceuvre! 

Quoi ! l'on pourra s'emparer d'une œuvre dramatique pour 
la représenter, et l'on ne pourra reproduire par la presse une 
pièce fugitive, une chanson ! De pareilles allégations ne se dis-
cutent pas : l'esprit, la volonté et la moralité du décret s'in-
surgent contre toute distinction ou exception qu'on voudrait 
établir. Y eût-il un texte assez formel pour la soutenir, il 
faudrait par tous les moyens chercher à s'y soustraire dans 
un intérêt de raison et de justice. Heureusement il n'en est 
pas ainsi, et la lettre du décret n'en contr dit pas l'esprit. 

Qu'a-t-on pu dire, en effet, en ne consultant que la lettre 
du décret, pour prétendre qu'il avait exclu de sa protection le 
droit de représentation de l'œuvre dramatique étrangère ? Le 
voici : le droit de publication et le droit de représentation sont 
réagis par des lois différentes. Le droit de représentation est 
réglementé par les lois des 13 janvier et 19 juillet 1791, rela-
tives aux spectacles et aux droits des auteurs dramatiques, 
par les lois des 1er septembre 1793 et 3 août iSii. L'art. 428 
du Code pénal contient la sanction de ce droit. Or, le décret de 
1832 a bien visé la loi du 19 juillet 1793, relative aux droits 
de propriété des auteurs d'écrits en tous genres, des composi-
teurs de musique, des peintres et dessinateurs; le décret du 
1 r germinal an XIII, concernant les droits des propriétaires 
d'ouvrages posthumes; le décret du 5 février 1810, sur la li-
brairie, qui consacre la propriété des auteurs et sa garantie; 
les articles 423, 426, 427 et 429 du Code pénal, qui punissent 
la contrefaçon; mais il n'a fait nulle mention des lois de 1791, 
de 1793, de 1844, relatives au droit de représentation, ni sur-
tout de l'article 428 du Code pénal, destiné à réprimer toute 
usurpation contre ce droit spécial. Bien plus, l'art. 1" du dé-
cret de 1852 ne parle que d'ouvrages publiés à l'étranger et 
mentionnés en l'art. 423 du Code pénal; et l'art. 3, indiquant 
la sanction pénale, dit expressément, que les délits seront ré-
primés conformément aux art. 427 et 429 du Code pénal, l a 
conséquence évidente, c'est que le décret a laissé en dehors de 
ses prévisions le dro t de représentation. 

L'objection ainsi réduite à un argument, de mots, nous ré-
pondons : au moment où le décret de 1852 a paru, les modifi-
cations successives intervenues dans les lois sur la propriété 
littéraire et sur la propriété des auteurs dramatiques en par-
ticulier étaient telles qu'il y avait assimilation parfaite, iden-
tité de nature et de protection entre le droit.de représentation 
et tous les autres droits de l'auteur. Une loi du 1 c septembre 
1793 avait déclaré que la loi du 19 juillet 179 > était applica-
ble aux droits des autours dramatiques aussi bien que les lois 
des 13 janvier et 19 juillet 1791. La jurisprudence avait été 
plus loin encore. Un arrêt de la Cour de cassation, du 5 dé-
cembre 1843 (Oalloz, i t. 1, 11 J, rejetant un pourvoi formé 
contre un arrêt de la Cour de Paris, du 16 août 184 4 (Dalloz, 
4. 3. 2. 52), avait jugé que la loi du 19 juillet 1793 s'appli-
quait au droit de représentation et qu'elle avait sur ce point 
abrogé les lois de 1791. Un décret du 8 juin 1806 avait égale-
ment déclaré applicable aux propriétaires d'ouvrages dramati-
ques posthumes le décret du l"' germinal an XIII. Enfin, une 
loi du 3 août 1844 avait décidé que le décret général du 5 fé-
vrier 18iO serait désormais applicable au droit, de représen-
tation des ouvrages dramatiques. 

Nous n'avons pas à rechercher si, au point de vuede la pour-
suite correcti miellé de l'action du ministère public, le direc-
teur de théâtre qui aura fait représenter une œuvre dramati-
que au mépris des droits de l'auteur étranger pourra se re-
trancher derrière le principe rigoureux que tout est de droit 
étroit en matière pénale, et repousser, sous prétexte que le 
décret de 1852 n'est pas formel, les pénalités de l'article 4z8. 

Là n'est pas la difficulté. 
De ce que le décret du 28 mars 1852 n'a pas renvoyé à l'ar-

ticle 428 du Code pénal, ont dit MM. Lacan et Paulmier dans 
leur Traité de la législation et de la jurisprudence des théâ-
tre!1, vol. II, p. 236, « il n'en faut pas induire que, dans la 
pensée de ce décret, le droit des auteurs étrangers, en ce qui 
louche la représentation de leurs œuvres, ne soit pas le même 
que le droit ele publication par la voie de l'impression, qu'on 
ne puisse se passer de leur consentement pour imprimer leurs 
œuvres, et qu'on puisse s'en passer pour les taire représenter. 
Ce serait une contradition étrange et qui n'est aucunement 
dans l'esprit du décret. Ce décret a voulu étendrela protection 
à laquelle avaient droit les auteurs étrangers.... ce décret a eu 
en vue d'améliorer la position de l'auteur étranger; il ne peut 

elonc être invoqué contre lui. » 
Nous ajouterons que cette distinction qu'on veut faire au-

jourd'hui serait contraire à tous les précédents de la loi et de 
la jurisprudence ; que toujours, quand il s'est agi de détermi-
ner les droits des auteurs étrangers, le droit de publication et 
le droit de représentation ont été étroitement unis, soit pour 
les leur refuser, soit pour les leur accorder ensemble; qu'ainsi, 
sous l'empire des lois de 1791 et 1793 comme sous l'empire 
du décret du 5 février 1810, soit qu'on décidât que l'auteur 
étranger n'avait pas de droit en France même sur l'œuvre pu-
bliée 'par lui en France, soit qu'au contraire, dans cette hypo-
thèse, on lui donnât le même droit qu'à l'auteur français, bien 

évidemment la solution s'appliquait au droit de repr sentation 
comme au droit de publication. Or. quel moment choisirait on 
pour déroger à ces piwédents, pour restreindre les droits de 
l'auteur étranger, pour lui marchander les produits de son 
œuvre? On choisirait non pas celui où un sentiment exclusif 
et jaloux de nationalité pré-side à la législation, où la loi fran-
çaise dit à la loi étrangère : Donnant, donnant; mais l'heure 
éclatante, solennelle, où la loi française, brisant toutes les en-
traves, convie tous les peuples au bienfait de sa loi, annonce à 
tous que désormais, chez elle, la propriété littéraire et artisti-
que est universelle, sans obligation do réciprocité:, et embrasse 
dans sa protection les étrangers et les œuvres étrangères 
de toutes les mations, œuvres nées en France ou nées à l'é-
tranger. 

Le décret du 23 mars 1852, dîra-t-on, est une dérogation au 
droit existant avant lui, au principe de l'article il du Code 
civil, qui n'accorde de droits à l'étranger que ceux qui sont 
accordésaux Français par la nation à laquelle il appartient. Il 
crée un bénéfice, une faveur notable; il recounait aux étran-
gers des droits sans réciprocité pour nous ; il apporte ainsi 
une exception à la règle générale, et, par cette raison, ses dis-
positions doivent être déclarées de droit étroi; et limitées ans 
cas qu'il a spécifiés. 

Cela n'est pas. Le décret du 28 mars 1832 n'est point une 
dérogation au droit commun ; il est désormais le droit com-
mun lui-même. Le décret do 1832 n'est pas une exception à la 
règle générale, il est la règle générale elle-même. Le décret de 
1852 n'est pas une loi de privilège ou d'exception qu'il faille 
restreindre dans son interprétation, c'est au contraire une loi 
essentiellement large, dont l'interprétation sera d'autant plus 
conforme à l'esprit qui l'a fait naître qu'elle embrassera plus 
complètement, dans ses bienfaits le droit de propriété littéraire 
et artistique é rangère. Le décret de lf-52 ne laisse pas subsis-
ter derrière lui, comme droit commun, le principe antérieur 
de ia réciprocité ; il l'abolit absolument, et substitue le 
système de protection sans réserve lu droit des étrangers, le 
décret de 1852 ne veut pas qu'on s'enquière désormais si l'é-
tranger qui réclame le bénéfice de ses dispositions appartient 
ou non à un pays qui accorde au Français des faveurs pareil-
les; il inaugure au contraire une ère nouvelle, libérale, sans 
conditions et sans limites ; il embrasse tous les droits et loue 
les pays dans les garanties qu'il assure aux œuvres de la 
pensée. 

Au>si a-t-il déjà produit de grands résultais. Avant lui, en 
trente années ei. plus, quatre traités seulement avaient pu être 
conclus avec les pays étrangers pour la garantie réciproque 
des œuvres de l'esprit. Trois ans à peine étaient écoulés de-
puis son apparition, que dix-sept traités nouveaux avaient été 
conclus. Dans les quatre traités passés avant le décret de 1852, 
on trouve invariablement deux articles consacrant le droit de 
propriété au point de vue de la publication et de la traduction 
des œuvres de la pensée; puis un troisième, déclarant que les 
stipulations des textes précédents s'appliquent à la représen-
tation des ouvrages dramatiques et des compositions musi-
cales. 

Dans le dériver, notamment, celui fait avec l'Angleterre, 
dont la promulgation en France est du 27 janvier 1832 deux 
mois avant le décret, on lit. : « Art. 4. Les stipulations des ar-
ticles précédents s'appliqueront également à la représentation 
des ouvrages dramatiques et à l'exécution des' compositions 
musicales. » 

Dans tous les traités intervenus depuis le décret, à l'excep-
tion de deux, ou retrouve le même texte formel qui déclare 
applicables à la représentation ou à l'exécution des œuvres 
dramatiques ou musicales les garanties réciproques accordées 
à la propriété littéraire ou artistique, les deux traités qui ne 
contiennent pas la même disposition sont ceux faits avec la 
Tos ane et la Hollande. On s'explique le silence du premier par 
cel te raison qu'il n'est qu'un traité de commerce, où figure à 
l'état d'accessoire seulement un article destiné à protéger les 
œuvres de l'esprit. Quant au second, le motif n'est pas moins 
concluant, c'est, que le traité fait n'a voulu garantir que la 
propriété scientifique et littéraire, et n m la propriété artisti-
que, et a par conséquent exclu avec cette dernière le droit de 
représentation des œuvres musicales. 

Ajoutons enfin, pour compléter l'ensemble de la législation 
internationale, qu'il existe onze Etats qui donnent aux Fran-
çais chez eux, non pas eu vertu de traités, mais en vertu du 
principe de réciprocité inscrit dans leur législation, les mêmes 
droits qu'ont chez nous leurs nationaux. La conséquence de ce 
principe de réciprocité, c'est évidemment que, depuis le décret 
du 28 mars 1852, le< auteurs français ont dans ces divers pavs 
les mêmes droits et les mêmes garanties que les nationaux. 

Et maintenant une dernière observation : Est-il admissible 
que le décret du 28 mars 1852, qui est intervenu après les lois 
de ces divers pays, ait voulu, de propos délibéré, priver dans 
ces mêmes pays nos auteurs dramatiepies français du droit à 'a 
représentation do leurs œuvres, leur conférer sur ces terri-
toires tous les droits d'auteur excepté celui-là, accepter, en un 
mot, la réciprocité pour le droit de publication, et la repousser 
pour le droit do représentation '? Est-il admissible que, SJUS en 
faire l'objet du texte le plus exprès, il ait entendu créer nue 
semblable exception'? Il en serait ainsi pourtant si l'opinion 
que nous combattons pouvait jamais triompher; car le droit de 
représentation n'existant pas alors chez nous pour les auteurs 
d'Autriche, de Bavière, do Prusse, de Suède, etc., n'existerait 
pas par voie de réciprocité pour nos auteurs dans ces mêmes 
pays ; et tandis qu'où ne pourrait y publier sans elélit par la 
presse les œuvres dramatiques des auteurs français, on pour-
rait au contraire représenter à plaisir ces mêmes œuvres sur 
les théâtres étrangers. 

J'ai fini, messieurs. Eu raison et en équité le bon droit de 
mon client est évident, la prétention de mon adversaire insou-
tenable. Qu'on ne dise pas que le droit de représenter les œu-
vres des auteurs étrangers sans leur aveu et sans leur concours, 
bien loin de leur causer un préjudice, ne fait, que servir leur 
gloire, puisqu'elle accroît le retentissement de leur nom.Encore 
une fois, M. Verdi sait à quoi s'en tenir sur ce point; il de-
mande qu'on lui laiss; le soin de sa renommée el qu'on lui ap-
plique la loi. Elle est pour lui. Appelé deyà à donner mon avis 
surcette questionne l'aisoumise à deux illustresjurïsconsultés, 
M. Paillet, si cruellement enlevé au barreau, et M. Duvergier. 
Une étude approfondie ne leur laissa pas un doute. Aujour-
d'hui, je rapporte au Tribunal l'adhésion d'un de nos plus 
éininents confrères , M. Dut'aure. C'est sous ce triple patronage 
que je place ma cause, et j'attends avec confiance votre déci-

sion. 

Le Tribunal, attendu l'heure avancée, remet à mercredi 

prochain pour entendre M1- Paillard de Villeneuve, avocat 

de M. Calzado. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Audience du 10 octobre. 

ADULTÈRE. KIIPOISOXNEMENT. — 

SUICIl'tî. 

COtlWtClTIi. 

Une affiliée, qui a certaines analogies avec l'accusation 

qui la veille amenait Lelièvre devant le jury, est aujour-
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d'hui soumise à la Cour. 

Voici le texte de l'acte d'accusation : 

Les époux Brivet exploitaient la ferme du Colombier, com-
mune de Vitry-aux Log&. Le mari était âgé de trente-six ans, 
la femme de vingt-huit ans. Parmi leurs domestiques se trou-
vait le nommé Joseph Bodet âgé de trente ét un ans. 11 était en-
tré chez eux en qualité de charretier, vers la Saint-Jean 1855, 
et des relations intimes n'avaient pas tardé à s'établir entre lui 
et la femme Brivet, Ces relations paient de notoriété publique, 
et depuis qu'elles S'étaient formées, la situation du sieur Brivet 
était devenue intolérable : homme d'un caractère doux et inof-
fensif, il était sans cesse en butte aux querelles, aux menaces 
et aux mauvais traitements de sa femme. 

Le 9 juin, il tomba tout-à-coup malade : il fut pris de vo-
missements violents, il éprouva des douleurs cuisantes à l'es-
tomac, aux reins, à la vessie ; il demanda son médecin, et sa 
femme s'opposa d'abord à ce qu'on l'appelât. Toutefois, SI. Du-
rouzeau, médecin à Vitry, vint le visiter le 12 juin, et constata 
une situation des plus graves; il revint le voir le 13 et le 14 ; 
il fut fort surpris de recevoir de la femme Brivet l'invitation 
de suspendre ses visites, son mari allant, disait-elle, beaucoup 
mieux. 

Cependant le lendemain 15, vers onze heures du matin, lin 
vet mourut au moment où tous les habitants delà ferme étaient 

sortis, moins sa femme et Bodet. 
Les circonstances de cette mort durent éveiller la sollicitude 

de la justice, et tous les soupçons se portèrent immédiatement 
sur la femme Brivet et sur Bodet ; on n'hésita pas à penser 
qu'eux seuls avaient pu donner la mort au sieur Brivet dans le 

but de se marier ou do rendre plus faciles leurs coupables re-
lations. 

Une instruction fut ouverte ; les magistrats se transportèrent 
sur les lieux et firent procéder à l'autopsie du cadavre. Cette 
première opération eut pour résultat de constater sur le corps 

un grand nombre d'égrat ignures et d'ecchymoses. Interpellée 
en présence de Bodet sur la cause de la mort de son mari, la 

femme Brivet répondit qu'il s'était pendu et qu'elle-même avait 
détaché le mouchoir dont il s'était servi ; mais bientôt, pré-
voyant que cette réponse n'avait pu satisfaire les magistrats, 
elle profita d'un moment où elle n'était pas surveillée pour 
prendre la fuite et se jeter dans un canal voisin de la ferme, 
d'où elle fut retirée sans vie quelques heures après. 

interrogé à son tour sur lès circonstances de la mort de 
Brivet, Bodet déclara que sa maîtresse lui avait dit que son 
mari s'était trouvé fatigué en sortant d'un bain; qu'il était 
tombé sur un seau et avait succombé peu de temps après. 

Cette contradiction entre la version de Bodet et celle de la 
femme Brivet ajouta encore aux soupçons des magistrats. 

Mais l'analyse chimique des organes extraits du cadavre dé-
montra jusqu'à l'évidence l'existence du crime. 

Les experts trouvèrent dans les intestins une certaine quan-
tité de cantharides, et déclarèrent que Brivet était mort em-
poisonné à l'aide de cette substance. 

En même temps, l'information recueillait des renseigne-
ment décisifs sur ja culpabilité de l'accusé. On apprit que, 
dans le cours du mois de mai, il était allé chez le maire de la 
commune et lui avait demandé une autorisation à l'effet de se 
procurer de l'arsenic pour détruire, disait-il, des rats qui in-

festaient la demeure de sa mère. Le maire vit que ce prétexte 
n'avait rien de sérieux et refusa l'autorisation demandée. Bo-
det ne renonça pas pour cela à sa résolution : le 4 juin, cinq 
jours avant la maladie de Brivet, étant allé pour une affaire à 
Châteauneuf-sur-Loire, il se présenta chez M. Lecomte, phar-
macien, en se disant envoyé par la sœur Julie, de Vitry-aux-
Loges, et parvint à se faire remettre, à l'aide de cette manœu-

vre, quinze grammes de mouches cantharides en poudre, qu'il 
paya 50 centimes. 

L'accusé n'a pu représenter cette poudre ni indiquer l'usage 
qu'il en avait fait. 

Ce n'est pas tout : comprenant la gravité de la charge ré-
sultant contre lui de cette circonstance, il a soutenu qu'il n'é-
tait pas allé le 4 juin chez M. Lecomte; mais celui-ci l'a re-

connu avec la plus entière certitude. Il y a plus, le pharma-
cien a ajouté que Bodet lui ayant déclaré qu'il était de Viu-y-
aux-Loges, il l'avait conduit chez une de ses voisines, la fem-
me Rouillon, qui est originaire de la même commune. 

Confrontée avec l'accusé, cette femme l'a également reconnu 
"sans hésitation. 

Enfin, après l'arrestation de l'accusé, les domestiques de la 
ferme du Colombier ont trouvé cachée dans la chambre même 

où était mort leur maître, une bouteille contenant du vin blanc 
mêlé de poudre de cantharides. 

Dans ces circonstances, il semble établi jusqu'à l'évidence 
que si Bodet n'a pas concouru directement au crime en admi-
nistrant à Brivet le poison auquel il a succombé, il a tout au 
moins procuré à la femme Brivet la substance à l'aide de la-
quelle elle devait donner la mort à son mari. 

Sur la table placée devant la Cour sont déposées les 

pièces à conviction, parmi lesquelles nous remarquons 

une plaque de verre sur laquelle sont étendues et dessé-

chées une partie des matières du gros intestin de Brivet. 

On y voit un grand nombre de paillettes de mouches can-

tharides , un fragment du gros intestin de la victime; on y 

voit également des paillettes de cantharides ; une bouteille 

où se trouve la valeur d'un verre de vin blanc : c'est un 

reste de la liqueur qui a servi à l'empoisonnement ; une 

boite renfermant des déjections. La plupart de ces objets 

exhalent une odeur acre et fétide. 

L'accusé, répondant aux questions d'usage,déclare s'ap-

peler Joseph Bodet, âgé de trente et un ans,cultivateur, né 

et demeurant à Vitry-aux-Loges. Il est proprement vêtu, 

habit noir et pantalon noir. 

M. Choppin, avocat-général, occupe le siège du minis-

tère public. 

Me Lafontaine est assis au banc de la défense. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

D. Accusé, levez-vous. Les renseignements que la jus-

tice s'est procurés sur votre compte constatent que votre 

moralité est mauvaise, détestable même. Vous étiez dé-

bauché, coureur de Mies et de femmes mariées ? — R. 

C'est pas vrai. 

D. Vous avez entretenu des relations avec une fille Bo-

rié? — B. Oui, je voulais l'épouser, mais mes parents 

n'ont pas voulu. 

D. Cette fille est devenue enceinte de vos œuvres, — 

R. Je ne peux pas vous dire. 

D. Vous avez ensuite eu des rapports coupables avec 

une femme Gauthier, âgée de vingt-six ans. Son mari en 

a eu un si grand chagrin, qu'il en est devenu presque fou. 

— R. Il a eu des attaques avant et après ; c'est pas ça qui 

lui a causé sa maladie, 

D. Voilà quant à votre moralité. Le propriétaire. de la 

ferme du Colombier est M, de Beauregard. C'est lui qui 

vous avait placé au Colombier ; il vous avait mis sous les 

ordres de Brivet, Avant votre entrée dans la ferme, les 

époux Brivet vivaient déjà en mésintelligence ; ils avaient 

ensemble de fréquentes disputes. Saviez-vous cela ? — 

R. Oui, monsieur. .... 
D. Et savez-vous pourquoi ? — R. C'était la jalousie de 

son homme. 

Il paraît que cette jalousie s'est considérablement aug-

mentée depuis votre arrivée. En voyant vos allures auprès 

de sa femme, Brivet a bien vite eu la pensée que vous 

entreteniez des relations coupables avec elle : de la des 

scènes; il frappait sa femme, et plus souvent la lemme 

frappait le mari. C'était une suite de querelles dans le 

ménage. — R. Ça ne me regarde pas. 

D. Mais Brivet vous avait souvent fait reproche de vos 

rapports avec sa femme ? — B. Non, jamais. 

D. Les témoins en déposeront. Arrivons aux faits qui se 

rattachent directement au crime- Un mois avant l'empoi-

sonriemeut, n'avez-vous pas cherché à vous procurer de 

l'arsenic?—R. Oui, c'est vrai. 

D. A qui vous êtes-vous adressé pour cela ?—R- A 1 ad-

joint de Vitry, à M, Coupret. 

D. En effet, il vous fallait une autorisation, et vous 1 a-

vez demandée à l'adjoint. C'était, disiez-vous, pour dé-

truire les rats qui étaient chez votre mère. M. Coupret, e-

tonné de votre démarche, a répondu par un refus. Il vous 

a fait observer qu'il n'y avait chez votre mère ni paille, ni 

grain, et qu'elle ne devait pas avoir de rats. Il vous a d'ail-

leurs recommandé une certaine graisse phospborée qui se 

vendait chez Bouilly, épicier. Mais cela ne faisait plus vo-

tre affaire, et vous n'avez pas suivi le conseil de l'adjoint. 

Nous arrivons au 4 juin: c'est une date importante au 

procès. Le 4 juin, vous êtes parti de la ferme du Colom-

bier pouti vous rendre à Châteauneuf. Vous étiez avec Bri-

vet, et vous conduisiez chacun une voiture de bois. A 

votre arrivée à Châteauneuf, qu'avez-vous fait ? comment 

avez-vous employé votre temps ? —Ici, l'accusé entre dans 

un long récit sur les visites qu'il aurait faites à Château-

neuf. 

D. Il est deux visites dont vous ne parlez pas et que je 

puis vous dire. Vous êtes d'abord allé chez M. Lecomte, 

pharmacien, acheter des mouches cantharides.— R. Non, 
ce n'est pas vrai. 

D. Mais M. Lecomte le déclare, il vous reconnaît. A la 

première confrontation, il avait hésité, parce que vous ne 

portiez pas les mêmes vêtemenls dans lesquels vous vous 

étiez présenté à sa pharmacie. Mais lorsqu'on vous a l'ait 

mettre vos habits de travail, M. Lecomte vous a reconnu, 

et il persiste parfaitement à vous reconnaître.— R. Je ne 

suis pas allé chez M. Lecomte. 

D. Et la femme Rouillon, niez-vous être allé chez elle? 
— R. Oui, je le nie. 

D. Eh bien, vous entendrez sa déposition. M. Lecomte, 

avant de vous remettre les mouches cantharides que vous 

lui demandiez, en vous réclamant de la sœur de Julie, a 

voulu s'assurer de votre identité, et alors il vous a con-

duit chez la femme Rouillon, qui est de Vitry comme 

vous. Cette femme raconte cette visite, elle vous recon-

naît, elle affirme positivement que c'est vous qui êtes ve-

nu chez elle avec M. Lecomte. — R. Non, ce n'est pas 
moi. 

D. Ainsi voilà votre système de défense, vous persistez 

à soutenir que vous n'êtes point allé acheter des mouches 

cantharides à Châteauneuf, et que vous ne vous êtes pré-

senté ni chez M. Lecomte, ni chez la femme Rouillon ? — 

R. Oui, je persiste à dire que ce n'est pas moi, et je le 

prouverai par deux témoins que j'ai là. 

D. Voilà les mouches cantharides achetées à la date dit 

4 juin. Le 10 du même mois, Brivet tombe malade; on 

n'avait pas perdu de temps! Le médecin, M. Durouzeau, 

arrive ; il trouve la situat'on grave. Il prescrit des sang-

sues, t'ait une ordonnance, revient voir le malade et le 

trouve mieux. Et bientôt il reçoit une visite de la femme 

Brivet, qui lui dit de ne plus revenir. Il ne revient plus ; 

mais, le lendemain de l'étrange visite de cette femme, le 

malade meurt. La mort s'est déclarée un dimanche. Ce 

jour-là, la maison était dégarnie. Les domestiques étaient 

allés à une louée voisine. Il y avait bien des enfants ait 

logis ; mais, cbntra'rement aux. habitudes, et bien que ce 

fût le dimanche, l'accusé avait pris la précaution de les 

conduire à l'école ; de telle sorte qu'il ne restait plus au-

près du malade que deux personnes, la femme Brivet et 

l'accusé Bodet. Accusé, pourquoi vous débarrassiez-vous 

ainsi des enfants ?—B. Je ne m'en suis pas débarrassé, je 

les ai conduits à l'école, pour qu'ils aillent à la messe. 

D. A votre retour à la ferme, vous avez revu la femme 

Brivet. Que faisait-elle et que vous a-t-elle dit?— R. Elle 

m'a dit que son mari était bien fatigué dans les reins et 

qu'il se mourait; elle m'a dit : « Le voilà qui finit! » 

D. Et dans quelle position était-elle auprès de son mari? 

— R. Elle tenait son homme sous son bras gauche, elle 

était allongée sur lui, estomac sur estomac, lui jetant du 

vinaigre. Elle m'a dit qu'en voulant le retirer du bain, il 

était tombé sua un seau et que ça l'avait tué. 

D. Et le lendemain, vous cherchiez à accréditer le bruit 

devant la justice que Brivet s'était pendu?—R. J'ai répété 

encore ce que la femme avait dit. 

D. Il est vrai qu'en présence du juge de paix et des mé-

decins réunis pour l'autopsie, la femme Brivet avait es-

sayé de parler d'un suicide ; elle racontait que son mari 

s'était pendu, et que c'est elle-même qui l'avait décroché. 

Elle voulait tromper la justice, et vous répétiez ce bruit-là, 

sachant qu'il était-faux, puisque vous aviez vu cet homme 

couché sur son lit? — B. Ah ! on ne réfléchit pas à tout. 

D. Et, malheureusement, la femme Brivet a été perdue 

de vue un instant. Elle s'est échappée, et une demi-heure 

après on apprenait qu'elle était allée se jeter dans lecanal, 

qui est tout près de la ferme. Depuis l'instruction, mes-

sieurs les jurés, on a trouvé derrière un meuble de la mai-

son une bouteille où se trouve un résidu de vin blanc mé-

langé de mouches cantharides, ainsi qu'un petit paquet 

contenant aussi des mouches Savez-vouscela, accusé? — 

B. Oui, mais ça ne me regarde pas. 

D. Savez-vous aussi qu'on a trouvé sur le corps de Bri-

vet des égratignures nombreuses et des traces de violen-

lence? Le poison n'allait pas assez vite, on a voulu l'acti-

ver; il y a eu une lutte entre la victime et ses meurtriers. 

On passe à l'audition des témoins. 

Le premier témoin entendu est M. Coupret, adjoint de M. 
le maire, à Vitry. M. Coupret dépose que l'accusé est venu lui 
demander l'autorisation d'acheter de l'arsenic pour tuer les rats 
qui étaient chez sa mère. Comme cette femme n'avait ni pail-
le, ni grain, le témoin n'a pas cru au motif qu'on alléguait. Il 
a refusé, et, cette démarche l'avait étonné. Il a dit à Bodet : 
« Si tu veux détruire les rats, va chez Bouilly, épicier, tu lui 
demanderas de la poudre phosphorée. Ça ne manque pas son 
effet. » Mais ce n'est pas cela que voulait Bodet. 

Le témoin rend compte ensuite des mesures qu'il a prises 
aussitôt qu'il a eu connaissance de la mort mystérieuse de 
Brivet. 

M. le président: La Cour sait le zèle intelligent que vous 
avez déployé dans cette affaire, et je vous en félicite publique-
ment. 

Levacque, maréchal des logis, à Vitry, s'est rendu avec M. 
Dussieu, juge de paix, à la ferme du Colombier dans la soirée 
du 16 juin, pour le constat du décès. MM. Durouzeau et Chip-
pot, médecins, accompagnaient aussi le juge de paix. On a fait 
l'autopsie, et le témoin Levacque, qui assistait à cette opéra-
tion, a remarqué de nombreuses égratignatures au cou, et des 
ecchymoses au coude. C'est alors que le juge de paix a voulu 

faire venir la femme Brivet. Mais celle-ci s'y est refusée, di-
sant que ça lui ferait de la peine. Elle ajoutait d'ailleurs que 
son mari s'était pendu, et que c'était elle qui l'avait décroché. 
Elle a même conduit M. le juge de paix dans la chambre où, 
selon elle, la pendaison avait eu lieu, et elle lui montrait le 
mouchoir qui avait servi au suicide. Mais l'autopsie révélait 
des charges évidentes, et moi-même j'avais recueilli des ren-
seignements. Je les ai confiés à M. le juge de paix, qui m'a dit 
d'arrêter Bodet. 

D. Et la femme Brivet, vous connaissiez sa moralité ?—R. Nous 
savions qu'elle était coquette, qu'elle aimait la toilette; mais 
elle affectait beaucoup de religion. Nous ne la soupçonnions 
pas encore; c'esl plus tard que nous avons su ses relations 
coupables avec l'accusé Bodet. 

. M, Durouzeau, médecin à Vitry, rend compte des visitesqu'il 
a faites au malade. Ces visites ont été interrompues sur la de-
marde même de la femme Brivet. Le témoin a été étonné que, 
malgré la gravité de la maladie, la femme vînt lui dire de ne 
plus revenir. Le lendemain il a appris la mort. Commis par 
la justice avec son confrère M. Chippot, de Châteauneuf, pour 
examiner le cadavre, il a constaté des contusions graves, des 
égratignures, des traces de violence. 

M. Chippot, médecin à Châteauneuf, entre dans des détails 
circonstanciés sur l'autopsie du cadavre. Le corps était déjà 
enseveli. On a relevé le linceul, et l'opération a commencé. Il 
y avait sur laface des égratignures assez profondes ainsi qu'au 
cou; il y avait une déchirure à la lèvre supérieure; le poumon 
était très noir, très gonflé, très gorgé de sang. D'autres- par-
ties du corps étaient tuméfiées: il y avait là quelque chose 
d'extraordinaire. Les symptômes de l'empoisonnement étaient 

évidents. Toutefois, il résulte de la déposition du témoin que / 
la cause déterminante de la mort a été l'étouffement. Le mala-
de aurait bientôt fini, à n'en pas douter, par mourir-des suites 
du poison, mais la mort a été activée par des violences, vio-
lences qui consistent dans l'occlusion de la bouche et le, 

serrement du cou. Le docteur pense quë le malade a été étran-
glé, et que pendant ce temps-là une autre personne lui tenait 
les bras. Cela résulte de l'examen «les traces de violence et des 
blessures. 

M. le président : Eh bien! cette seconde personne, Bodet, 
c'est, voiïs. En ettet, au moment du crime, il n'y avait que deux 
personnes auprès du malade dans la maison, et ces deux per-
sonnes, c'étaient vous et la femme Brivet. (Sensation.) 

M. Vaussin, docteur-médecin à Orléans, a été chargé, avec 
M. Rabourdin, pharmacien, et M. Lechat, professeur de phy-
sique au lycée, de procéder à des opérations sur les intestins 
de Brivet. M. le docteur rend compte du résultat de ces opéra-
tions. L'expérience a été complète, concluante, et n'a laissé 
aucun doute sur l'existence de l'empoisonnement, 

M. le président fait passer sous les yeux de MM. les jurés la 
plaque sur laquelle ont été recueillies les paillettes de mouches 
cantharides. 

M. Lecomte, pharmacien à Châteauneuf, dépose : Le 4 juin 
dernier, sur les neuf heures et demie, un jeune homme s'est 

présenté chez mot et m'a demandé des mouches cantharides. 
Je lui ai fait observer que je ne le connaissais pas, et que je 
ne pouvais pas lui en délivrer sans connaître son individua-
lité. Il m'avait dit qu'il venait au nom de la sœur Julie, supé-

rieure à l'école de Vitry; qu'il s'appelait Joseph Bodet et qu'il 
connaissait à Cliàteauneuf M. Mettais et M. Valin. M. Mettais 

est souvent absent, je ne connais pas M. Valin : je conduisis 
Bodet chez ma propriétaire, la femme Rouillon, qui est de Vi-

-try. Cette femme ne le reconnut pas d'abord, mais il lui dit : 
« Vous ne me connaissez pas? C'est moi, Joseph Bodet; vous 
connaissez mon père. » La femme Rouillon le reconnut alors,-

et je me décidai à lui donner ce qu'il me demandait pour la 
sœur Julie, Je lui remis 15 grammes de mouches cantharides 
dans un paquet soigneusement scellé avec de la cire et couvert 
du cachet de ma pharmacie; j'écrivis dessus : •< Remis aux 
soins de Joseph Bodet pour la sœur Julie. » Il emporta le pa-
quet, et je lui dis : « La poudre qui est là-dedans est dange-
reuse, et, si vous perdiez le paquet, il faudrait me le faire sa-
voir. Ces choses-là ne doivent pas rester perdues. » 

M. le président, : Reconnaissez-vous l'accusé pour le jeune 
homme qui est venu chercher les mouches cantharides à votre 
pharmacie ? 

Le témoin : Je le reconnais parfaitement. 

M. le président : C'est bien précisément cet homme-là? — 
R. Oui, monsieur, j'en suis sûr. 

L'accusé : Pourquoi donc que monsieur ne m'a pas reconnu 
tout de suite dans l'instruction? 

Le témoin : Quand on m'a présenté l'accusé, il avait des 
vêtements tout différents de ceux dans lesquels je l'avais vu 
dans ma pharmacie. J'ai hésité. Mais dès qu'on lui a remis sa 
casquette et ses habits ordinaires, je l'ai reconnu,immédiate-
ment. Au reste, messieurs, j'ai tenu cet homme-là chez moi 
quinze à vingt minutes, quand il est venu acheter les mouches, 
et je le reconnais parfaitement. 

M. le président : Accusé, sontenez-vous encore, après cette 
déclaration, que ce n'est pas vous qui êtes allé acheter les 
mouches? — R. Oui, monsieur, c'est faux. 

La femme Rouillon rapporte les mêmes circonstances que le 
précédent témoin. C'est bien Bodet qui est venu chez elle avec 

M. Lecomte. Elle le reconnaît de la façon la plus positive. 
L'accusé : Si c'avait été moi, je n'aurais pas eu la bêtise de 

dire mon nom. 

M. le président : Vous ne prévoyiez pas alors les consé-
quences de votre démarche. En résumé, vous niez cette charge 
si grave, mais les deux témoins vous reconnaissent, il n'y a 
aucun doute à cet égard. 

M. Bouilly, épicier-tailleur à Vitry, dépose que, le 4 juin, 
Bodet, passant devant sa boutique et se rendant à Château-
neuf, lui a emprunté 10 sous pour boire la goutte, disait-il, 
avec un ami. C'est avec cet argent que l'accusé a acheté les 
mouches cantharides. 

M. de Beauregard, maire à Vitry, dépose des querelles et 
des scènes de jalousie du ménage Brivet. Brivet se plaignait 
des-assiduités de l'accusé auprès de sa femme. 

La femme Jahan dépose que c'est elle qui était chargée de 
garder les enfants desépoux Brivet. Elle les gardait tous les 
jours, excepté le jeudi et le dimanche. Le dimanche 15 juin, 
Bodet lui a amené les enfants, et comme elle s'étonnait de cela, 
Bodet lui a dit que Brivet était malade et qu'on la priait de 
garder les enfants, pour qu'ils ne fissent pas de bruit dans la 
maison. 

Une*domestique de la ferme dépose que,le jour du décès, elle 
a quitté Brivet à neuf heures. A ce moment il n'allait pas trop 
mal, A onze heures, Bodet vient la voir dans la plaine et lui 
annonce que son maître vient de mourir. « Comment ! il est 
mort ! dit-elle, mais je l'ai vu à neuf heures, il riait. » Et Bo-
det ajouta : < Surtout n'allez pas répéier que vous l'avez vu 
rire à neuf heures !» 

M. le président : Bodet, pourquoi cette recommandation?— 
R. C'est faux. 

Le témoin : Mon petit, je dis la vérité, ét tu le sais bien. 
(On rit.) 

Plusieurs témoins viennent successivement déposer des rela-
tions intimes que Bodet et la femme Brivet entretenaient en-

semble, et des scènes de jalousie que ce'a provoquait dans le 
ménage. Le mari et la femme se quere laient et se battaient, 
mais, au dire des témoins, c'est la femme qui se montrait !a 
plus violente. 

L'audition des témoins est épuisée. 

L'audience est suspendue. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (vacations). 

Présidence de M. Rolland de Villargues. 

Audience du 10 octobre. 

COUPS ET BLESSURES A USE JEUNE FEMME. — LUTTE 

NOCTURNE. — CURIEUX DÉTAILS. 

Les deux dernières affaires inscrites sur le rôle de l'au-

dience ont une singulière analogie ; ce sont deux ven-

geance de femmes dans des circonstances identiques : une 

ouvrière contre une dame qui l'occupait et la logeait chez 

elle, et une cuisinière contre sa maîtresse ; toutes deux se 

sont vengées, parce qu'elles avaient été renvoyées de la 

maison où elles étaient emplo) ées. 

La première est la femme Raverat, l'autre est la fille 

Vincent. L'une et l'autre ont d'abord été inculpées de ten-

tative d'assassinat ; mais l'instruction n'ayant pas recueilli 

les éléments suffisants pour asseoir une accusation de 

crime, une ordonnance du conseil a renvoyé chacune de 

ces femmes devant la police correctionnelle " sous préven-

tion de blessures volontaires. 

Ces deux affaires étant distinctes, nous en rendons 

compte suivant l'ordre dans lequel elles ont été jugées; 

toutefois nous devons mentionner un pénible incident qui 

s'est produit quelques instants avant l'appel de la première 
de ces causes : 

La femme Raverat et la fille Vincent étaient assises près 

l'une de l'autre; tout à coup la dernière, qui se cachait le 

visage avec un mouchoir, et paraissait chercher à étouffer 

des sanglots qui éclataient malgré elle, ne peut plus les 

contenir ; elle jette des cris perçants, et M. le président 

est obligé de donner ordre d'emmener cette malheureuse. 

Les gardes l'arrachent à grand'peine du banc où elle sem-

ble retenue par une attaque de nerfs, et, longtemps en-

core après sa sortie, les cris qu'elle pousse arrivent jus-

qn à la salle d'audience avec une telle force, qu'ils ren-

dent impossibles les débats de l'affaire qui se juge en ce 
moment. 

Le silence à peu près rétabli, cette cause se termine, et 

1 audience est suspendue. A la rentrée du Tribunal on 

appelle l'affaire de ia femme Raverat. 

Cette femme est le contraste frappant de la fille Vin-

cent ; chez celle-ci, c'est la douleur bruyante • chez l'au-

tre, c est le cynisme le plus odieux. Elle donne ses noms, 

âge et qualités : femme Raverat, née Suret, âgée de cin-

quante-trois ans, ouvrière 

Le premier témoin entendu est 1 
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Quelque temps après, je suis réveillée de nouveau a 

tait encore la femme Raverat « Je ne peux pas dor 

dit-elle; oh ! que je suis malade ! Bien sûr, je vais m^'^ 
Je la rassure, je lui dis qu'elle n'avait qu'une indigo?'

1 

que j'avais eu la même chose qu'elle peu de ternir , 

et je l'engage à retourner se coiicher; elle sort.
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Dix minutes à peine s'étaient écoulées que j'entends 

léger bruit, j'ouvre les yeux et je vois la tête de la km 
Raverat, passant par la porte entrebâillée : « Je vous vo 

lui dis-je, je ne dors pas, que voulez-vous encore1 » n' 
s'approche de mon lit et me dit : « Vous avez une punaise 

sur votre bonnet, je vais vous l'ôter. » A peine est-eli 

près de moi qu'elle me saisit violemment par les cheveu 

Surprise d'une pareille agression, je m'élance hors da lit 

et repousse cette femme; mais elle me renverse sur le par. 

quet, me fait toucher la tête à terre, puis elle cherche à 

m'introduire de force, dans la bouche, une cuillère qu'elle 
tenait à la main. 

Je serre la cuillère avec mes dents, et je l'empêche de 

pénétrer jusqu'à la gorge; une lutte s'engage, je réunis 

toutes mes forces pour échapper à celte misérable, etje 

cherche à me diriger vers la fenêtre pour appeler au se-

cours; cette femme me retenait pour m'en empêcher, etje 

tombe trois fois avant d'arriver à la fenêtre ; enfin j'y tou-

che, mais impossible d'arriver à l'espagnolette; alors, avec 

une main, je casse trois carreaux etje crie au secours de 

toute ia force de mes poumons. 

Mes cris furent heureusement entendus, et des passants 

y répondirent ; alors la femme Raverat me lâcha et courut 

se réfugier dans la chambre voisine. Bientôt des militaires 

du poste, qu'on était allé avertir, arrivent, et la femme est 

arrêtée. J'étais en lambeaux, j'avais le corps couvert de 

meurtrissures, des poignées de mes cheveux étaient sur le 

parquet, une de mes boucles d'oreilles était cassée; bref, 

j'étais dans un tel désordre, que ne puis pas bien préciser 

les choses de détail. 

M. le président : Quelques jours avant cette scène, est-

ce que la femme Raverat n'était pas venue déjà au mi-

lieu de la nuit dans votre chambre ? , , 

Le témoin : Oui, monsieur; au bruit qu'elle avait fait,je 

m'étais éveillée en sursaut ; elle était tout debout el habil-

lée, près de mon lit ; je poussai un grand cri ; elle me sai-

sit la main avec violence et me dit : « N'ayez pas peur, je 

ne pouvais pas dormir, je vous contemplais. » . 

M. le président : Vous ne lui avez rien vu aux mains. 

Le témoin : Je ne lui ai rien vu. 

M. le président : Aviez-vous quelques valeurs dans vo-

tre chambre ? 

l.e témoin : J'avais plusieurs couverts d'argent, n 

montre, ma chaîne. r. 
M. le président : Dans l'instruction, la prévenue a^ 

que vous étiez une méchante femme, quand vous a 

recueillie par charité. , J. 

M. le substitut : Vos dents ont été marquées sur la 

1ère ? 
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 reconnu que vous étiez une femme indigne 
el îfi entés et même dangereuse, elle n'a plus voulu 
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, Jlle par charité, j'y étais pour travailler. 

jf le président : Enfin, répondez à la question que je 

vous posais toutfi 

chez elle, la nuit? 

La 7^ „ 

A le prei" 

ta prévenue : Je m'en étais servie pour faire un verre 

, sucrée; j'allais pour lui parler amicablement, lui of-

? de me garder en I indemnisant de son parapluie; elle 

m'a répondu brusquement; elle méritait que jé la secoue 

nn'peu, je l'ai secouée. _ 
V le substitut : Toujours votre réponse cynique et 

. pjde : elle méritait une leçon, je l'ai secouée. 

La prévenue : C'est, sa dénonciation qui est stupide ; 

.«e a été grossière à mon égard, je l'ai prise par les che-

veux, ie lui ai fait baiser la terre pour lui apprendre la 

Dolitësse humaine. . 
M, le président : Vous avez quitte votre mari pour vivre 

ivee un autre homme? 
la prévenue : Oui, mais c'était un ami de mon mari. 

(Rires dans l'auditoire.) 

M. Marie, avocat impérial, soutient énergiquement la 

prévention, et demande qu'il soit fait à la femme Raverat 

l'application la plus rigour* use de la loi, avec la circons-

tance aggravante de la préméditation. 
Le Tribunal, conformément à ces réquisitions, con-

damne la prévenue à cinq ans de prison, 50 fr. d'amende 

et cinq ans de surveillance. 

La femme Raverat : Alors je demande la remise à hui-

taine. 

IN LITRE D'EAU DE JAVELLE JETÉ DAXS UNE FONTAINE. 

BLESSURES. — INCAPACITÉ DE TRAVAIL. 

La prévenue est ramenée; elle continue à se couvrir le 

visage de son mouchoir, mais elle est plus calme et le 

tremblement de sa voix indique seul la vive émotion à la-

quelle elle est en proie. 
Le premier témoin est entendu ; c'est la veuve Audouin, 

femme de chambre au service de Mme Ida Bertrand ; le té-

moin dépose ainsi : < 

« Cette fille était cuisinière dans la maison où. je 

suis femme de chambre, et où elle faisait tous les 

achats et toutes les provisions. Un jour, j'allai, par 

extraordinaire, à la boulangerie acheter un pain que 

je payai 50 c. En rentrant, j'en rendis compte à ma-

dame; mais Marie, se récriant, me dit qu'on s'était trom-

pé, que ie pain de t kilog. valait 53 c, et qu'elle le payait 

toujours à raison de ce prix. Je répondis que s'il avait été 

commis une erreur, j'en rendrais compte. Dans le cou-

rant de la soirée, Marie sortit, et, peu d'instants après, un 

«fi&nt, le fils du boulanger, se présenta à la maison et ré-

«IsîBa les 3 c qu'on lui devait. 

_ J'appris plus tard que cet enfant était venu faire cette 

réclamation à l'insu de ses parents, et parce que Marie l'y 

«ait engagé; madame, elle-même, apprit que le boulan-

ger n'avait jamais fait payer le pain plus de 50 c. à Marie, 

'lui le comptait toujours 53 c. Par suite de ces infidélités, 

wie fut mise en demeure de chercher une place et de 

quitter la maison. 

Environ trois semaines après, une femme vint deman-

» cuisinière; j'appelai Marie, et cette femme lui fit 

w réclamation de 16 fr. pour argent prêté et chaussures 

enc ttes. Une querelle assez vive suivit cette explication, 

f aiernrae qui réclamait et qui tenait à la main une paire 

„e s°uiiers allongea un coup d'un des souliers sur la fi-

tK de Marie. Madame accourut au bruit de la scène et 

'mettre'la femme à la porte, en la menaçant de la faire 

devj S
-'
 elle se

 représentait. Cette femme, en se retirant, 
ara a Marie que si on la faisait arrêter, elle, à son tour, 

déclarerait ses antécédents. Madame, alors, pour empê-

cher de nouvelles scènes, renvoya Marie immédiatement, 

en lui permettant cependant de revenir coucher. 

Le lendemain matin, j'allai aux provisions. En rentrant, 

je trouvai Marie qui revenait du jardin ; elle me dit qu'elle 

ne savait ce qu'elle avait fait de la clé de la chambre d'où 

elle venait de descendre. On chercha cette clé et on finit 

par la trouver dans la cuisine, sur la planche et à côté de 

1 endroit où se place la bouteille d'eau de javelle. 

Marie sortit; moi-même j'allai à Paris, à l'appartement 

de M,ue Bertrand, qui y était retournée ; c'était là que je 

devais rendre la malle à cette fille, mais elle ne vint pas 

la chercher comme c'était convenu. De retour à Passy, 

ayant soif, je tirai de la fontaine nn verre d'eau, que jé 

bus. Dans le courant de la journée j'en bus deux autres 

verres. Je lui trouvai un goût désagréable, mais je l'attri-
buai à la malpropreté de la fontaine. 

Le soir, après le repas, ayant servi de l'eau à madame 

elle lui trouva un goût prononcé d'eau de javelle et mé 

questionna à ce sujet. Je lui répondis que nous en avions 

en effet un litre à la maison. J'allai dans la cuisine je pris 

la bouteille à l'eau de javelle, mais elle était vide. 

Le soir je fus prise de coliques et de vomissements. Le 

médecin étant absent, on envoya chercher le pharmacien, 

qui me donna des secours, et je fus rétablie au bout de 
quelques jours. 

Mme Ida Bertrand, artiste lyrique : Cette malheureuse 

bile était à mon service; je n'avais pas à me plaindre 

.f\
e
,\seulement je m'étais aperçue de quelques petites 

infidélités, et j'avais cru devoir la remercier; toutefois je 

consentis à la garder jusqu'au jour où elle aurait trouvé 

une place. Peu de temps après, j'entends du tapage dans 

la cuisine ; j'appelle ma femme de chambre, je lui deman-

de ce qui se passe; elle me répond que c'est une femme 

qui réclame 16 francs que Marie lui doit. Cette femme en-

tre d'un air très insolent et en criant très fort, disant que 

si varie ne la payait pas, elle l'assommerait. J'ordonne à 

cette femme de sortir, sinon que je vais envoyer chercher 

la garde; alors elle se précipite sur Mai ie, lui assène un 

coup très violent au visage, et se retire en proférant des 

menaces. Comme je ne voulais pas que de pareilles scènes 

se renouvelassent chez moi, j'ordonnai à Marie de quitter 

tout de suite la maison, en consentant toutefois à ce qu'elle 
couchât ce soir-là encore à la maison. 

Elle se mit en devoir de faire son paquet, elle alla à la 

cuisine ; bref, comme nous allions à Paris, ma sœur et 

moi, et que Marie n'en finissait pas, je lui dis qu'elle trou-
verait sa malle à Paris. 

Le soir, nous revenons dîner à Passy; après dîner, ma 

femme de chambre nous sert de l'eau à la menthe pour 

nous rincer la bouche ; nous trouvons à cette eau un 

goûl d'eau de javelle très prononcé. J'interroge ma femme 

de chambre, elle me dit : « Madame, il y a un titre d'eau 

de javelledans la cuisine;» je l'envoie s'assurer si cette eau 

y est encore : la bouteille était vide. Cette malheureuse 

tille, qui avait bu plusieurs verres d'eau de la fontaine, est 

prise le soir de vomissements, de douleurs d'entrailles; en 

l'absence du médecin, le pharmacien accourt, donne à ma 

bonne du contre-poison, du lait, de l'huile, etc., et on la 

guérit. 

Je ne voulais pas dénoncer Marie, je ne lui supposais 

pas l'intention de commettre un crime. Huit jours après, 

elle vient demander ses effets; je l'interroge, je lui dis : 

Avouez-moi toute la vérité, je vous jure que je vous fais 

grâce ; alors elle se jette à mes pieds en pleurant et m'a-

voue que c'est elle qui a jeté l'eau de javelle dans la fon-

taine ; je la renvoyai, bien résolue à ne pas donner suite à 

cette affaire. 

Mais l'événement avait fait du bruit, tout Passy le con-

naissait, et comme plusieurs magistrats habitent cette 

commune, on vint me trouver et on me dit que cette af-

faire ne pouvait pas en rester là ; la pensée de venir accu-

ser cette malheureuse fille devant la justice me troublait 

beaucoup, mais enfin il m'a fallu m'y résigner. Elle est 

d'une famille très honnête ; je réclame, messieurs, toute 

votre indulgence : si ce n'est pour Marie, que ce soit pour 

sa famille. 

M. le président, à la prévenue: Vous reconnaissez avoir 

jeté de l'eau de javelle dans la fontaine ? 

La prévenue : Oui, monsieur. 

M. le président : Dans quel but jetiez-vous cette eau 

de javelle? Etait-ce pour empoisonner votre maîtresse ? 

La prévenue : Non, monsieur, c'était pour nettoyer la 

fontaine. 

M. le président : Vous vouliez nettoyer la fontaine le 

jour de votre départ, et avec de l'eau de javelle? Singulier 

moyen ! Avouez donc plutôt que vous vouliez vous ven-

ger de ce qu'on vous renvoyait ! 

La prévenue répond quelques mots à voix basse. 

M. le président : Où en seraient donc les maîtres, s'ils 

devaient être menacés de mort par les domestiques qu'ils 

renvoient ? 

Le Tribunal condamne la prévenue à trois ans de prison 

et 50 fr. d'amende. 

CHRONIQUE 

PARIS, 11 OCTOBRE. 

On lit dans le Moniteur : 

« La Cour criminelle a rendu son arrêt dans le procès 

politique qui a si vivement excité l'opinion publique, tant 

à Naples qu'à l'étranger. Elle a déclaré qu'il n'y a pas eu 

de conspiration, mais qu'il y avait projet de conspiration. 

En conséquence, les accusés Ventre , Mauro et de 

Angelis sont condamnés à douze années de fers aux 

présides, comme récidivistes. Mignona est condamné 

a l'exil perpétuel du royaume. Le prêtre de Cicco 

subira deux années de prison, pour n'avoir pas révélé le 

projet de conspiration dont il avait eu connaissance. Le 

père Raphaël Ruggiero, moine augustin, est condamné à 

une année de prison pour avoir répandu la désaffection 

contre le gouvernement. Comme il n'existait pas de char-

ges suffisantes contre Avitabile, Mortali, Palmieri, le prê-

tre de Bosa et la demoiselle Pace, ces accusés sont ac-
quittés. 

« L'on croit que les deux ecclésiastiques subiront leur 

détention dans un couvent, et l'on regarde comme proba-

ble que le roi fera à chacun des accusés la remise d'une 

partie de la peine qui a été prononcée contre eux. » 

Le nommé Henri Dupont, âgé de trente-cinq ans, tail-

leur de pierres, demeurant à Paris, rue des Orands-De-

grés, était traduit aujourd'hui devant le jnry sous l'accu-

sation d'attentat à la pudeur consommé ou tenté avec vio-

lence sur une jeune fille de moins de quinze ans. Cette 

jeune fille, qui n'a que douze ans, avait été envoyée seule 

de Thiel à Paris par ses parents pour se placer en appren-

tissage chez une maîtresse couturière. Elle arrive te 12 

juillet dernier par le chemin de fer de Saint-Germain, et, 

craignant de s'égarer dans une ville qu'elle ne connaissait 

pas, elle demande sa route à un passant. 

Malheureusement pour elle, ce passant était Dupont, 

qui vil dans cette rencontre une occasion favorable à son 

libertinage. Il offrit de la conduire chez sa maîtresse d'ap-

prentissage, prit son paquet et la conduisit chez lui. 

Bientôt des cris se firent entendre ; les voisines accouru-

rent, la jeune fille leur raconta ce qui venait de se passer, 

et Dupont fut arrêté. 

Les débats de cette affaire ont eu lieu à huis clos. 

M. l'avocat général Sapey a soutenu l'accusation, qui a 

été combattue par M1' Goumy, avocat. 

Le jury, après le résumé fait par M. le président en au-

dience publique, dans lequel se sont trouvés rappelés les 

faits que nous venons d'énoncer, a déclaré Dupont cou-

pable sur toutes les questions, et lui a accordé des cir-

constances atténuantes. 

En conséquence, la Cour a condamné l'accusé, par ap-

plication des articles 332, 463 et 4.01 du Code pénal, à 

trois années d'emjirisonnement. 

— Il y a environ un mois, on constatait chez MM. X.., 

changeurs, rue Bergère, la disparition d'un group d'ar-

gent, représentant une somme de 5,500 fr. Il était évident 

que ce group avait été soustrait, et selon toute probabi-

lité par une personne attachée au service de cette maison; 

mais on ne savait sur qui faire porfer les seupçons, et l'on 

dut se borner en ce moment à signaler le vol au commis-

saire de police de la section de l'Opéra, qui engagea c^es 

messieurs à faire exercer une surveillance active à l'inté-

rieur et à le prévenir aussitôt que quelque indice pourrait 

faire peser les soupçons sur tel ou tel employé. Cedétourne-

mentne fut pas ébruité; quelques employés seulement dont 

la probité ne pouvait être suspectée en eurenteonnaissance et 

se firent aussitôt undevoirdejoindre leurs effortsà ceux des 

chefs de la maison pour découvrir l'auteur du vol. Lacon-

duite de chacunayantétéscrupuleusementexaminée, on fut 

amené à penser que les soupçons devaient porter unique-

ment sur un nommé V..., âgé de vingt-sept ans, garçon 

de caisse, qui n'était au service de l'établissement que de-

puis six mois, et à partir de ce moment on surveilla at-

tentivement tous ses mouvements. 

Indépendamment des recettes, V..., quand il se trou-

vait à l'intérieur, était chargé, avec deux autres employés, 

de préparer les groups destinés à l'affinage, et depuis 

quelque temps ce travail avait beaucoup d'importance; 

son occupation était de fixer les ficelles aux sacs renfer-

mant les groups, que les deux autres employés lui remet-

taient ouverts après les avoir pesés. Pendant près do 

quinze jours, ce travail s'est régulièrement accompli, et 

l'on en était arrivé à croire que c'était injustement qu'on 

soupçonnait V..., lorsqu'il y a deux jours, l'un des deux 

employés du pesage crut le voir plonger la main 

dans un sac avant de le fermer et en retirer une 

poignée de pièces de 5 francs. Presque au même 

instant il sortit pour prendre les ordres du caissier, qui 

l'appelait, et l'employé, voulant vérifier le sac, le pesa de 

nouveau et trouva un déficit de 300 grammes, soit 60 fr. 

Il alla aussitôt chercher V..., !e ramena dans le bureau, 

lui fit connaître le déficit, et l'accusa positivement d'en 

être l'auteur. Celui-ci se troubla, et, comme le caissier 

l'appelait de nouveau, il prit dans sa poche une poignée 

d'argent, la remit à l'empiloyé en le priant de garder le se-

cret, et s'éloigna. L'argent remis fut compté, et, au lien 

de 60 fr., on trouva 95 fr. 

Cet accroissement fut immédiatement expliqué par un 

employé d'un autre bureau qui a annoncé qu'on avait sous-

trait 35 fr. dans un de ses groups; il n'était plus douteux 

que V... était l'auteur de la double soustraction, et par in-

duction on en conclut qu'il devait aussi avoir commis le 

détournement des 5,500 fr. On s'empressa de signaler ces 

derniers méfaits au caissier, et ce ne fut pas sans une cer-

taine terreur que ce dernier entendit la révélation ; il avait 

confié 25,000 fr. à V... qui était parti depuis cinq minu-

tes avec cette somme pour la déposer en ville chez des 

commettants, et il devait penser qu'il pourrait bien se 

l'approprier. 

Sans perdre une minute, le caissier envoya l'un des em-

ployés à la recherche de V... Cet employé suivit au pas 

de course la direction indiquée et parvint à le rejoindre en-

core porteur des 25,000 fr., qu'il lui remit sur sa deman-

de et sous prétexte qu'il devait être chargé d'une autre 

commission qui nécessitait son retour rue Bergère. V... 

s'y rendit, mais en arrivant, il se trouva en présence du 

commissaire de police de la section de l'Opéra, qui venait 

continuer son information surle détournement des 5,500 

fr. et ouvrir une enquête sur les derniers vols. Il comprit 

ne ses méfaits étaient connus, il fondit en larmes el parut 

écidé à faire des aveux. Cependant, après s'être un peu 

remis, il montra quelque hésitation; l'un des associés de la 

maison le conduisit alors dans son cabinet et il finit par 

avouer qu'il avait en effet soustrait le group,en annonçant 

qu'il lui ferait connaître plus tard l'endroit où il l'avait ca-

ché. Quant aux'deux soustractions de la journée, il ne 

pouva t les nier, car il avait été surpris en flagrant délit. 

Ramené devant le commissaire de police, V..., revenant 

sur ses aveux, prétendit ne s'être reconnu coupable que 

du vol de 95 francs, et il repoussa la responsabilité du 

vol de 5,500 francs. Quoi qu'il en soit, il fut mis sur-le-

champ en état d'arrestation et conduit à son domicile, où 

une perquisition faite en sa présence a amené la saisie de 

bijoux et autres objets d'une valeur assez importante ache-

tés récemment, et, en outre, d'un sac vide ayant contenu 

un group d'argent. V... a été envoyé ensuite au dépôt de 

la préfecture de police. 
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Bourse «le Paris du 11 Octobre 1858. 

.,
 s

. | Au comptant, D" c. 
-t ■ " \ Fin courant, — 

4
 ,^ j Au comptant, Der c. 

' l Fin courant, — 

67 15.-
67 30.-

Hausse 
Hausse 

33 c. 
20 c. 

90 85.— Hausse « 05 c. 
91 —.— Sans chang. 

AU COMPTANT. 

3 Oioj. du 22juin.. 67 15 
3 0[0 (Emprunt).... 

— Dito 1855... 67 15 
4 0i0j.22sept 
4 1i2 0i0del825...' 
4 1 [2 0(0 de 1852... 90 83 
4 1 [2 0p0 (Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 3950 — 
Crédit foncier 
Société gén. mobil... 1525 — 
Comptoir national... 675 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotseh.)... 
Emp. Piém. 1856... 89 — 

— Oblig. 1833.... 
Rome, 5 Ojo 86 — 
Turquie (emp. 1854). 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville (Em-
prunt 25 millions. 1040 — 

Emp. 50 millions... 1040 
Emp. 60 mibions... 380 — 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 73 75 
Quatre canaux 1105 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc.. 
Mines de la Loire... — — 
II. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Comptoir Bonnard... 127 50 
Docks-Napoléon 178 50 

A TERME. 
Cours. 

l'IllS : 

haut. 
Plus 
bas. Cours. 

3 0[0 67 30 67 40 67 20 67 30 
3 0[0 (Emprunt)  : — 

4 lp2 0[0 1852 — .—; 91 40 91 — — 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1270 — 
Nord 960 — 
ChemindePEst(anc) 890 — 

— (nouv.) 800 — 
Paris à Lyon 1290 — 
Lyon à la Méditerr.. 1715 — 
Midi 702 50 
Ouest 890 — 
Gr. central de France. 630 — 

745 — 
620 — 
577 50 
545 — 
797 50 

Bordeaux à la Teste. 
Lyon à Genève 
St -Ramb. à Grenob1 e. 
Ardennes et l'Oise... 
Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 500 — 
Victor-Emmanuel... 626 25 
Ouest de la Su sse... 

—■ Un dentifrice ne doit pas seulement blanchir les 

dents, mais aussi conserver leur santé et celle des genci-

ves. Les dentifrices au quinquina, pirèthre et gayac, de 

J.-P. Laroze, pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Champs, 

26, à Paris, ont complètement atteint ce résultat : Pélixir 

prévient et calme les névralgies dentaires, la poudre à ba-

se de magnésie les blanchit et les conserve, l'epiat pré-

vient la carie des premières dents par son concours actif 

à leur sain et facile développement. 

— OPÉRA. — Aujourd'hui dimanche, par extraordinaire, le 
Prophète, début de MME Borghi Mamo, et rentrée de M. 
Roger. 

— A l'Opéra-Comique, le Toréador, par M. Battaille, Jour-
dan, MlleLefèvre; précédé du Pré aux clercs, par MM. Cou-
derc, Jourdan, Nathan, Sainte-Foy, Mme Boulart, Révilly et 
Décrois. On finira par les Rendez-vous bourgeois. 

— THÉÂTRE LÏRIQUE. — Aujourd'hui dimanche, Robin des 
Bois, débuts de MM. Michot et f'alanqué. On finira par Ri-
chard Cœur de Lion. Demain, la 11e représentation des Dra-
gons de Villars. Après-demain, la Fanchonnette. 

—-Voici les derniers beaux jours. On en profite pour aller 
à l'Hippodrome, dont le spectacle offre tant de diversité. On y 
remarque beaucoup d'étrangers. La nouvelle pantomime mili-
taire, le Chien du zouave, fait grand plaisir; on applaudit les 
gentillesses des quadrumanes, le merveilleux exercice du tam-
bour aérien Léopold, la grâce et l'intrépidité des écuyères 
et la réjouissante légende du Sire de Framboisy. Aujourd'hui 
et demain, même spectacle.—Lundi prochain, grande repré-
sentation au bénéfice de M. Jules Jacob. 

— ROBERT-HOL'DIN. — Plus que jamais la vogue se conti-
nue, et c'est justice ; car M. Hamikon ne néglige rien pour 
captiver et mériter l'attention de son publie; a^ssi, sa char-
mante, salle est-elle chaque soir la réunion de tous les ama-
teurs du merveilleux, 

— CONCERTS MUSARD. — Le retour d'Arban et de Cosolanti 
aura lieu le 15. La salle agrandie sera prête pour contenir le 
nombreux public qui vient enteudre l'orchestre Musard. 

SPECTACLES DU 12 OCTOBRE. 

OPÉRA. ■— Le Prophète. 
FRANÇAIS. — Les précieuses ridicules. Amphitryon. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Toréador, les Rendez-Vous. 
ODÉON. — La Bourse, les Deux frères. 
THÉATRE-LVRIQUE. — Robin des Bois, Richard Cœur-de-Lion. 
VAUDEVILLE. —■ La Dame aux Camélias, la Fée. 
GYMMASE. —Les Toilettes tapageuses, Riche de cœur. 
VARIÉTÉS. — Les Enfants terribles, le Chien de garde. 

Ventes immobilières. 

AMBRES ET ÉTCDES DE NOTAIRES. 

}jm ET TERRAIN A PARIS 
^Sai 
t'ttr un» *.

colas
-Saint-Antoine, 4 et 6, à vendre 

île p
ari

 seule enchère) en la chambre des notaires 

taardi l\ par Me B1E MADRE, l'un d'eux, le 

fle i
 OC

^
obre 48s

°.
 à m

'di *e>euu > i am f 

S'adre, 
oin

e
, 203 

7,240 fr. 
Mise à prix 

Antoinles!*l:.audit M" »« MADBE. rue Saint-

70,000 fr. 
. rue 
(6319)* 

tafe °'
TAT10N E

T HE COLONISATION 

5 SiMtëS DE BORDEAUX 
ti

"
 c

on^H
é

H

ment k la décision de M
-
 le

 Président 
r»tion de surveillance, approuvée par délibé-
^m

pa(
.
lli

 ce conseil, MM. les actionnaires delà 

r^^ordi,, s0"( COI)voqués en assemblée générale 
f,e«r

e
 drl'!"j 'ÏOur le mardi 11 novembre 1856, 

'effet
 ;

 mjdl» en l'hôtel rue de Varennes, 47, à 

ÎIO

Q

n
 «cu

n

e
u"

d
,
re

 ,
le

 rapport du conseil sur la situa-

°erer sur la défense à faire contre la 

demande en dissolution de la société et liquida-
tion, intentée par l'ancien gérant provisoire; 

3° De délibérer sur la question de savoir si l'as-
semblée doit elle-même prononcer la dissolution, 
en exécution des articles 72 et 73 des statuts, et 
prendre les mesures qui en sont la conséquence ; 

4° De remplacer, s'il y a lieu, un membre de la 
commission de surveillance dont les fonctions ont 

cessé ; 
5° De délibérer sur toutes les propositions a 

faire dans l'intérêt de la société. 
Font partie de cette assemblée : 
Les titulaires de deux actions nominatives; 
Les propriétaires de quatre actions au porteur 

qui en auront fait le dépôt avant le 15 octobre 
prochain, au siège social a Paris, chez M. Desprez 
nouveau, agent de la compagnie, rue\dledo-Ri-

chelieu, 6. ,„:,., <: 

Par délégation du conseil de surveillance et de 

M. le président, 
(16591) DESPREZ-ROUVEAU. 

auxquels les porteurs auront, pour être admis, à 
déposer leurs actions avant le 25 octobre 1856. 

(16592) 

L
lff}\ | guérison de ses maladies et de celles de 
UJIL) l'oreille, parle docteur MONTÉE, 

médecin-oculiste, 35, rue de Lancry, de midi à 3 h. 
(16594) 

R A L C A L A L R É AT ̂  • paie après réception. 
S'adr. à M. LEGENDRE, rue de Corneille, 7. Odéon. 

(1(3573/ 

6 

COMPAGNIE DES MINES ET FONDERIES 

DE LÀ PROVINCE DE SANTAMER 
Le gérant de la compagnie des Mines et 

Fonderie» de la province de Santan-
der prévient MM. les actionnaires porteurs d'au 
moins dix actions, que l'assemblée générale an-
nuelle aura lieu le mardi 28 octobre 1856, à deux 
heures précises, chez MM. Bechet, Dethomas et C", 
banquiers à Paris, boulevard Poissonnière, 17. 

fr- LAMPES yllITIV BREVETÉ 

MODÉRATEUR iil.tH I I-li s. g. d.g. 
marchant t'i heures, garanties IO ans, supérieu-
res en tout aux autres systèmes. Choix de porce-
laines et bronzes. Commission, exportation. Rue 

du Bac, 142, faubourg Saint-Germain. (16543)* 

1IMIDÀBLES 
A 

RESSORTS 

(en toutes étoffes) supprimant les crinolines et ju-
pons empesés; faciles à démonter pour le blanchis-
sage. — L. HUTEAU, inventeur breveté, 72, rue 
Montmartre. — Mercerie, articles pour tailleurs. 

(16542)* 

ASSAINISSEMENT 
DES MURS HUMIDES ET SALPÊTRES 

Par les procédés et brevets PÉAN, seuls procédés 
appliqués dans les édifices publics par l'Etat et la 
ville. RUE DE CRUSSOL, 17, A PARIS. 

TRAVAUX GARANTIS. (16570)* 

DUE PUIS 
Distinguée par son éducation et son caractère, 

DÉSIRE TROUVER UNE 

PLACE DE DAME DE COMPAGNIE 

auprès d'une dame ou auprès 
d'un monsieur âgé. 

Elle prendrait volontiers la place de DAME INSTITU-

TRICE auprès des enfanta d'un homme veuf. 

S'adresser franco à ilfme la comtesse DE BERTHY, 

52, rue Lacob. 

?, rue de ïa Paix, ï. 

M. GlOAT est le SEUL DENTISTE 

parisien qui ait obtenu une médaille 

à l'Exposition Universelle de 1855. 

. SAN8 RE .. Si 

D
r
 GXON 

», rue de la Faix, t. 

On voit dans le cabinet de M. «si«ss 95 

les pièces artificielles qui lui ont 

fait décerner cette haute récompense. ^ 

'ii' ' • ■- S 

6206) 
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IPAPIER ÉPISPASTIOUE D'ALBESPEYRES 
CE PAPIER EST LA oOUilCu DE TOUTES LES AMÉLIORATIONS APPORTÉES DASS LE PAKSEMBST DES 

MO. ancien 8'4. *«.b. »«..,!». VESICATOIRES. 
ET DANS LES PRINCIPALES PHARMACIES DE FRANCE ET DE L'ETRAXCER. 

« Nous appelais l'atiention de nos confrères sur les vésicatoires 
agglutinalifs d'Albespeyres. Ils adhèrent à la peau comme te spara-
drap, et . produisent la vésicule en quelques heures sans causer la 
moindre irritation. C'est une des rares améliorations dont le médecin 

doit prendre note. — Il n'est pas inutile de rappeler à ce sujet que 
le papier d'Albespeyres est la meilleure préparation pour entretenir 
abondamment et sans odeur ni douleur la sécrétion des vésica-
toires » » 

(L'Institut médical.) 

« Les anciens emplâtres saupoudrés de cantharides ont de nombreux 
et quelquefois de graves inconvénients ; ils sont généralement aban-
donnés depuis que M. Albespeyres a composé des vésicatoires spara-
drapiques, produisant la vésication en quelques heures. 

« Parmi les pommades, taffetas et autres produits épispastiques 
servant à l'entretien des vésicatoires, le Papier d'Albespeyres possède 
une supériorité tellement incontestable que ce n'est pas sans éton-
nement que l'on voit encore quelques praticiens sacrifier à la vieille 
routine, etc. » (Abeille médicale.) 

FRAUDE PHARMACEUTIQUE : PAPIER ÉPISPASTIQLE D'ALBESPEYRES ; 

MARQUES; CONTREFAÇONS; TROMPERIE SUR LA. NATURE DE LA MARCHAN-

DISE. (Cour d'appel déBruxelles).—Noua avons rapporté plusieurs décisions des 

tribunaux étrangers qui ont admis les justes réclamations portées devant eux 

par des Français; nous avons dit que cet exemple trouverait sans doute des imi-

tateurs, el qu'il était permis d'espérer que les droits garantis A nos'nationaux, 

soit par les législations étrangères, soit par des traités spéciaux, seraient loya-

lement de part et d'autre exécutés, et. que ces honteuses fraudes qui se prati-

quent au détriment de négociants honorables et au préjudice des consomma-
teurs auraient bientôt un terme. 

La Cour de ISruxelles est entrée résolument dans cette voie en condamnant à 
une année de prison un Bruxellois qui avait contrefait un produit de nos prin-
cipaux négociants. 

Voici les faits: 

M. Fumouzc-Albespeyres est propriétaire du papier d'Albespeyres, dont la 

vente est considérable en France et dans les pays étrangers. 

M. X..., pharmacien de Bruxelles, a, cru devoir faire fabriquer et vendre du 

papier épispaslique qu'il présentait aux consommateurs comme provenant de M. 

Fumouze-Albespeyres. Le papier ne produisant passes effets ordinaires, plusieurs 

acheteurs ont signalé la fraude au procureur du roi de Bruxelles. Sur ces plain-

tes, une instruction a été ordonnée pour tromperiesurla nature de la marchan-
dise. 

Après de nombreux débats, la Cour a rendu son arrêt, dont voici la substance: 

« Attendu qu'il est prouvé, tant par l'instruction et les documents du procès 

queparlesdébats,queleprévenu,après avoir fait imprimer la contrefaçon du pros-

pectus, des instructions, des étiquettes, de la marque et de la signature qui en-

veloppent un médicament justement accrédité en médecine sous le nom de Pa-

pier épispatique pour le pansement des vésicatoires, de Fumouze-Albespeyres, 

a, dans un but de lucre, vendu à plusieurs personnes un médicament épispas-

tiqae qu'il avait préparé ou fait préparer, et qu'il avait, au préalable et fraudu-

leusement, enveloppé do l'imprimé ci-dessus indiqué, dans desboîles également 

contrefaites, et ce en l'annonçant et le débitant sous le nom de Papier épispasli-
que d'Albespeyres; 

« Attendu que le fait de cette vente est prouvé non-seulement par témoins, 

mais encore par l'aveu du prévenu à l'audience, corroboré d'ailleurs par la saisie 

dans son officine de 490 boîtes, toutes enveloppées de l'imprimé ci-dessus; 

« Attendu: 

« 1° Que le papier employé par Albespeyres et expressément confectionné par 

lui est d'une nature douce, propre à ménager la sensibilité de la peau; que celui 

du prévenu ne présente pas cet avantage ; 

« 2° Que la pommade n'esl pas étendue de la même façon dans l'une et dans 
l'autre préparation ; 

" 3" yue les poinls de fuîioà de la pommade diffèrent dans les deux prépara-
tions ; 

« |° Que le médicament contrefait esl d'une nature inférieure au véritable ; 

« i°Que les n
0
' 1, 2 el 3 des boîles véritables sont dosés et gradués de celte 

manière : le n° 1, qui se subdivise lui-même en deux catégories, est destiné aux 

entants et aux personnes du sexe d'un tempérament faible ; le n° 2 aux person-

nes d'un âge mur; le n° 3, aux vieillards. L'instruction imprimée a soin de faire 

connaître aux acheteurs cette condition essentielle; 

« Dans la contrefaçon du prévenu, au contraire, bien que les étiquettes et les 

instructions imprimées annoncent aussi que celte distinction a été observée, il 

n'y a réellement pour les trois numéros qu'une préparation analogue au n° 2, 

toujours avec les traits d'infériorité ci-dessus signalés; 

« En ce qui concerne les conclusions de la partie civile : 

« Attendu que la conduite du prévenu, telle qu'elle a été ci-devant établie, a 

nécessairement jeté sur la propriété de la partie civile un discrédit très préjudi-

ciable A raison, d'une part, de l'étendue du commerce du prévenu, et d'autre 

part, de la nombreuse clientèle de la partie civile, et qu'il est naturel de penser 

qu'on aura imputé il celui-ci d'être l'auteur des défauts et des inconvénients de 
la drogue du prévenu ; 

« Attendu que ce préjudice est réel, et que la partie civile est reeevable cl fon-
dée à en demander la réparation; 

« Condamneledit X... à un emprisonnement d'une année, et par corps à une 

amende, de 200 fr. et aux frais des deux instances ; 

« Faisant droit sur les conclusions de la partie civile ; 

« Condamne ledit X..., même par corps, a payer à celle-ci la somme de 4,000 
fr. à titre de dommages-intérêts; 

« Autorise l'insertion du présent arrêt à la diligence de la partie civile et aux 

frais du condamné, dans un journal de Paris et dans un journal de Bruxelles, 
au choix de la partie civile. » 

(Extrait du Droit.) 

1832 - MEDAILLES ~ 1334 
D'OR ET D'ARGENT. 

1844 

CHOCOLAT HEH 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-M;" 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé ̂  

Le Cnocolat-Afemer ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particuliiw 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une '

les 

mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui acco^
1
*
0111

" 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à nrè

 m
a>

les 

million do kilogrammes.
 v 8

 "'m 
Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure earantm # 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure.
 d

' 

lie Chocolat-JMenier »e trouve dans toute» tes ville» de Franoe et de l'^e. 
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A t'KxpvtitioK Mmlt>«r*efle de Ê9SS. 

ORFÉ¥EEBIE CHBISTOPlg 
Argentée t'- dorée par la procédés êleeirtxhimiquu, 

PAVILLON DE HANOVRE 
a*, torffiwl <•>« Mtolim—a, s*, 

MAISON »3E VSHTH 
ET EXPOSITION PEMUIORI M LA VAMUQUa 

RISTOFLE ET C". 

i tmf. 

liCS Anmtnees. Réclame* imluftiricllcM ou autre* souj 

l'ccuew au bureau «lu Journal. 
s^ai»at^^^7WWiyww»^i-CT s^M^^^^j^»ffr^^^B«»>y . ■imv^^v^m^v^mmmmii» fm*tMtssx&f#&. ̂ mmi^^mm-Mii.mmiw.1.'wi l' 

La publication légale de» Acte»* de Hofiété <s»î «liUtctuolre dans» Isi CUEïïiS Jà»ES 'ffaïSïUXAUX, le UHOll
1
 et I* «TOURNAI. CÉNiJaAI. D'AJVFBCHEN. 

V- -«ten mobilières. 

VKNTKS PAR AUTORITÉ DE IUSTICE 

Le 12 octobre. 
A Bercy, rue du Commerce, 29. 
Consistant en comptoir, secrétaire, 

glace, marchandises, etc. (7884; 

Le 13 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en pendule, bureaux, 
bibliothèque, 100vol., etc. (7885) 

Consistant en bibliolhèque, bu-
reaux, coffre-fort, divan, etc. (""" 

Consistant en comptoirs en chêne, 
commode, passementerie, etc.(7887) 

Consistant en pendule, comptoir, 
ustensiles de md devins,etc.(7888) 

Consistant en commode, canapés, 
fauteuils, chauffeuses, etc. (7889) 

Consistant en commode, fauteuils, 
canapé, piano, bureau, etc. (7890) 

Consistant en secrétaire, canapés 
fauteuils, pendule, lapis, etc. (.7891J 

Consistant en commode, pendule 
chemises, robes, table, etc. (7892; 

Consistant en table de nuit, toi-
lette, commode, fauteuils, elc.(7893) 

Consistant en pendule, fauteuils, 
jupons, chemises, tapis, etc. (7891) 

Consistant en armoire, bureau, 
f lace, tapis, tables, etc. (7895) 

Consistant en robes de soie, bas, 
chemises brodées, etc. (7896) 

Consistant en pendule, commode 
bibliothèque, secrétaire, etc. (7897) 

Consistant en caisse de sûreté, bu-
reaux, pendule, tapis, etc. (7898) 

Consistant en comptoir, peinture, 
fauteuils, cuininode, etc. (7899) 

Consistant en comptoir, 500 pièces 

tie draps, 2 pièces toile, etc. (7900; 

Consistant en voitures, chevaux, 
bureau, chaises, etc. (7901) 

I n une maison sise à Paris, rue de 
la Chaussée-d'Anlin, 37. 

Consistant en loilette, commode 
bureau, table, etc. (7902) 

£n une maison sise A Paris, rue de 
la Chaussée-d'Anlin, 37 

Consistant en commode, toilettes, 

pendules, armoires, etc. (7903) 

En une maison sise à Paris, rue 
d'Austerlitz, 38. 

Consistant en toilette, commode, 

secrétaire, armoire, etc. (7804) 

Le 14 octobre. 
Eu l'hôtel des Commissaires-Pn-

seurs, rue Kossini, 2. 
Consistant en billard et ses ac-

cessoires, appareils a gaz, etc.(790.>; 

Consistant en armoire A glace, 
pendules, bureaux, etc. (7906) 

Consistant en buffe1, commodes, 
enclumes, étaux, forges, etc. 7907) 

Consistant en bureaux, commode, 
fauteuils, pendules, etc. (.7908) 

Consistant en bibliothèque, piano, 
pendules, secrélaires, etc. (7909; 

Consistant en commode, canapé, 
comptoir, pendule, glace, elc.(79lo) 

En une maison sise à la Maison-
Blanche,- 114, commune de Gen-

èonsislant en pendule, commode 

secrétaire, armoire, etc. (79H) 

Le 15 octobre. 

Rue du Bac, 113, à Paris, 
Consistant eu hutlet gothique 

reaux, planches vohges, etc. (7912) 

bu-

Mj>CS li'jTïîlSj. 

Suivant un acte reçunar M
c
 Char-

don, notaire à Paris, m Irenle sep-
tembre MU huit cent cinquante-six, 

enregistré, 
M. Nicolas LABOUESSE, marchand 

mercier, demeurant à Paris, rue 
jbntaihe-Molière, 27, 

Kt une autre personne dénommée 

anuil acle' 
Ont formé entre eux, pour trente 

o.iiiéës, à partir du trente sèptem-
fi™ mil huit cent cinquante-six, 
une société en nom collectif a lç-
caril de M. Lahouesse et en simple 

ard de ladite per-
ociale LA-

BÔUESSE et O, ayant pour objet 

commandite à i'oe 
sonne, sous lu raison .soc.ah^LA 

l'exploitation en commun d'un ionds 
de mercerie et rubans devant êlre 
créé sous le litre de : Spécialité de 
mercerie. 

11 a été convenu que M. Laboues-
se aurait seul la signature sociale, 
mais qu'il ne pourrait en faire usa-
ge que pour les affaires de la société 
inscrites sur ses registres, à peine 
de tous dommages-intérêts; 

Et que M. Lahouesse ne pourrait, 
sous aucun prétexte et à peine de 
nullité, souscrire ou endosser aucun 
effet de commerce pour le compte 
de la société, attendu que toutes les 
opérations devraient être laites au 
comptant. 

M. Lahouesse a apporté à la so-
ciété son industrie et ses soins. 

L'associé commanditaire a appor-
té cinq mille cinq cents francs en 
argent. 

Pour extrait : 
Signé: CHARDON. (5044) 

Suivant un acte reçu par Mc Char-
don, notaire à Paris, le huit octobre 
mil huit cent cinquante-six, 

M. .Alphonse MONTARGIS, négo-
ciant, demeurant à Passy, près Pa-
ris, avenue delà Porte-Maillot, 47, 

Et M. Amablc-Dominique GOUGV, 
parfumeur, demeurant à Sablon-
vilie, commune de Neuilly, vieille 
route de Neuilly, 11, 

Ont formé entre eux, pour onze 
années, à partir du premier octobre 
mil huit cent cinquante-six, une so-
ciété en nom collectif, sous la rai-
son sociale MONTARGIS et GOUGV, 
ayant pour objet l'exploitation en 
commun d'un fonds de fabrique de 
parfumerie situé à Sablonvilte, com-
mune de Neuilly, vieille route, H, 
sous le titre de : Société française, 
parfumerie du inonde élégant. 

Il a été convenu que M. Montargis 
aurait seul la signature sociale, mais 
qu'il ne pourrait en faire usage que 
pour les actes et affaires de la so-
ciété ; que néanmoins M. Gougy 
pourrait aussi faire usage de la si-
gnature sociale pour la correspon-
dance et les traités à passer avec les 
clients; 

Et que la sociélé serait adminis-
trée en commun ; toutefois, M. Mon-
targis a été chargé de la comptabi-
lité et de la direction des affaires 
intérieures, et M. Gougy des voyages 
et des ventes de marchandises. 

Les associés ont apporté conjoin-
tement à la société fe fonds de fa-
brique de parfumerie ci-dessus in-
diqué, le mobilier industriel, le ma-
tériel, les marchandises et matières 
premières se trouvant dans l'éta-
blissement, le droit au bail des lieux 
devant expirer le premier octobre 
mil huit cent soixante-sept et une 
somme de mille cinq cents francs 
pour six mois de loyers payés d'a-
vance, lequel apport a été évalué à-| 
seize mille francs. 

Les associés doivent payer chacun 
par moitié la totalité du prix du 
fonds par eux apporté, ainsi que 
toutes les charges accessoires. 

M. Montargis a, en outre, apporté 
personnellement sept mille francs, 
qu'il a versés dans la société. 

Et M. Gougy s'est obligé à appor-
ter aussi personnellement une pa-
reille somme de sept mille francs, 
payable deux mille cinq cents francs 
lui octobre, mil huit cent cinquante-
six et quatre mille cinq cents francs 
dans un délai dev ant expirer le huil 
janvier mil huit cent cinquante-
sept. 

Pour extrait : 
Signé : CHARDON. (5015) 

néraleinent tous les engagements, 
devront exprimer la cause pour la-
quelle ils auront élé créés; que le 
capital social est fixé à la somme dé 
cent quarante mille francs, fournie 
par moitié par chacun des associés. 

Pour èxtrail : 

LELIKVRE frères. (5033) 

D'un acte sous seings privés, l'ail 
double à Paris le premier octobre 
mil huit cent cinquante-six, dûment 
enregistré, 

11 appert : 
Que MM. Pierre-Félix I.ELIKVRE el 

Pierre-Charles LELIEVRE, négo-
OiantS, demeurant Ions deux à Paris 
rue du Faubourg-Montmartre, 41, 
Ont établi entre eux une société en 
nom collecfffpourl'exploitation d'un 
fonds de commerce de nouveau és 
ei merceries, rue du Faubourg-Mont-
martre, 41, où a été fixé Je siège so-
cial ■ que la duréede celle société se-
ra de seize années, qui ont commen-

cé le premier août dernier, pour 
Unir le premier août mil huil cenl 
soixante-douze; que la raison socia-

le sera LELIEVKK IrèVcs, que la so-
ciété sera administrée par les deux 
issociés.quiauront chacun la signa-
ture sociale, laquelle n obligera a 
sociélé qu'autant quelle aura en 
donnée pour tes affaires ou engage-
ment* y relatifs; qu'en conséquence, 
les billets, lettres de change, et ge-

D'un acte sous seings privés, l'ail 
double il Paris, le six octobre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré, 

il appert que : 

M. Denis-Alexandre GU VOT, entre-
preneur de menuiseries pour voitu-
res, demeurant à Paris, rue de la Pé-
pinière, 92, 

Et M. Jean GKAPIN, cinlreur en 
bois, demeurant à Paris, rue de 11 i-
romesnil, 46, 1 

Ont fopmé entre eux une société en 
nom collectif. 

La société a pour objet l'exploita-
tion d'une fabrique de cintrage de 
bois. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue de Miromesnil, 46. 

La raison sociale est : GUA: IX el 
GUYOT. 

L'administration et la gestion de 
la société appartiennent à M. Guyol 
seul. En conséquence, il dirige toutes 
les affaires sociales, tant acfiyemenl 
que passivement; il représente la 
société vis-à-vis des tiers en toutes 
circonstances ; il l'ait les achatset les 
ventes ; il passe tous traités ou mar-
chés aux prix et conditions qu'il 
avise; il fait les recouvrements soit 
par voie d'encaissement direct, soit 
au moyen de mandats tirés sur les 
débiteurs, ou de valeurs et billets qui 
seraient remis par eux, et générale-
ment il touche toutes sommes pou-
vant èlre duesà la société pour quel-
que cause et par qui que ce soit; il 
paye également tout ce qu'elle peut 
devoir; il tient la caisse et les écri-
tures; il représente la société dans 
toutes contestations pouvant la con-
cerner, et agit dans toutes instances 
et devant toutes juridictions, comme 
il pourrait le faire s'il était seul in-
téressé; enfin il a seul la signature 
sociale, mais il ne peut jamais en 
l'aire usage pour des affaires étran-
gères à ta sociélé, cl lous engage-
ments contractés au mépris de cette 
clause sont nuls de plein droit. 

M. Grapin est chargé de la direc-
tion des travaux de fabrication. 

La durée de la sociélé est de six 
.années el quatre mois et demi, qui 
ont commencé à courir le quinze 
août mil huil cent cinquante-six, el 
Uniront au trente et un décembre 
mil huit cent soixante-deux. 

En cas de perte de six mille francs 
et plus, constatée par un inventaire, 
chacun des associés a le droit, dans 
les deux mois de l'expiration de l'an-
née sociale, de demander la dissolu-
tion immédiate de la société. 

La société sera dissoute de plein 
droit en cas de décès de l'un des as-
sociés avant l'expiration du terme 
tixé pour sa durée. 

Pour extrait : 

Signé : GRAPIN. GUYOT. (5051) 

D'une délibération prise le vingt-
neuf septembre mil huit cent cfil-
quante-six par l'assemblée générale 
des actionnaires, conformément à 
l'article 21 des statuts «ociaux, 

Il résulte que la durée de la so-
ciété en commandite, formée pour 
l'exploitation du Journal des Con-
seils de Fabriques, sous la dénomi-
nation sociale BOUÈ et C-, ayant 
son siège à Paris, rue des Moulins, 
20, a été prorogée jusqu'au trente 
septembre mit Luit' cent soixante-
six. 

Le gérant aura toutefois le droit 
d'opérer la dissolution de ladile so-
ciété avant ce terme, et dès qu'il le 
jugera convenable, en faisant con-
naître deux mois à l'avance à l'as-
semblée des actionnaires son inten-
tion à cet égard. 

Pour exilait conforme. ;»052)— 

Cabinet de M. F. UNVERZAGT,-rue 
Bufi'aul, 21. 

D'un acte sous seing privé en date 
du vingt-neuf septembre mil huil 
cent cinquante-six, enregistré à Pa-
ris le (rente du même mois, * 

11 appert que M. F. Cnverzagt a 
été nommé Uquidatèur de ta maison 
SIMON" et Ml.'STEL, commission-
naires de roulage, demeurant ci-de-
vanl I Paris, rue des Vinaigriers, 52, 
en remplacement de MM. Kallly el 
Delille, demeurant A Paris, rue Ra-
bouté, 3, avec tous les pouvoirs né-
cessaires. , 

F. UNVERZACT. (5019)— 

D'une délibération, en dale rii 
vingt-neuf, septembre mil huit cen 
cinquante-six, de l'assemblée géné-
rale des membres de la Sociélé des 
Fermiers, avant son sié'je à Paris 
rue Paint-ï'auveur, 48, enregistré et 
publié, 

Il appert : 

M. DELON DRE est nommé géranl 
de ia sociélé en remplacement de 
M. IIHUNEAU, démissionnaire. 

En conséquence, la raison et la 
signature sociales, qui étaient 11111-
NEAU et O, sont, à partir dudit jour 
vingt-neuf septembre mil huit cenl 
cinquante-six, BEXONDRE et C*. 

Le gérant, 

DELOKDRE. 

Pour extrait : 
C.VPRON. (5013)— 

D'un acte sous seings privés, l'ail 
triple à Paris le trois octobre mil 
huit cent cinquante-six, entre : ' 

M. Louis-Jules-Guillaume BADIN 
brocheur, demeurant à Paris, rue 
de Sèvres, 11, d'une part, . 

Et, M, Joseph - Marie TA1S0MX 
brocheur, demeurant à Paris, rue 
de Sèvres. H, d'autre pari, 

11 appert : 

Qu'il a élé formé entre eux une 
société en nom collectif pour I', x-
ploitation à Paris d'une maison de 
safinage et brochage, qu'elle est 
contractée pour bâti ans, qui uni 
commencé le premier octobre cou-
rant poor Unir le premier octobre 
mil huit cent soixante-quatre ; 

Que la raison et la signature so-
ciales sont -. BADIN cl TABOIilN; 

Que M. Badin, comme gérant, au-
ra seul celte signature, mais qu'il 11c 
pourra en l'aire usage que pour les 
affaires de la sociélé ; 

Que, dans le cas d'empêchement 
de M. Badin, M. Taborin aura la si-
gnature sociale ; 

Que le fonds soc al csl tixé à la 
somme de vingt mille francs, re-
présentée par la clientèle et l'acha-
landage de l'établissement de bro-
cheur et de satineur exploilé à Pa-
ris, rue de Sèvres, H, et de lout sou 
matériel; 

' Que le tout appartient en com-
mun à MM. Badin et Taborin, qui 
en font l'apport à la sociélé dans 
les proportions suivantes, savoir: 
M. Badin pour six huitièmes,M. Ta-
borin peur deux huitièmes ; 

Que l'apport de M. Badin esl gre-
vé de la somme de sept mille cinq 
cents francs, due à une personne 
dénommée audit acte; 

Enfin que, pour le faire publier 
partout où besoin sera, tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'un 
extrait. 

Pour extrait : 

BADIN. (3035) 

Suivant acte sous seings privés, 
en dale à Paris du Irenle septembre 
mil huit cent cinquante-Six, enre-
gistré le quatre octobre suivant, 
volume 116, recto, case 3, par Pom-
mey qui a reçu sept francs qua-
rànte-quàlre centimes, 

La sociélé contractée entre M. 
Pierre-Louis LECLERC, mécanicien, 
demeurant à Paris, rue Notre-Da-
me-de-Nazarelh, 23, et M. Louis-
Marie B1NET, aussi mécanicien, de-
meurant à Passy, rue Basse, aux ter-
mes d'un acte sous seings privés en 
date du cinq décembre mil huil 
cent cinquante-cinq, enregistré el 
publié, et ayant pour objet la fabri-

ition des cordons de montres, esl 
et demeure dissoute à partir du 
quinze août mit huit cent cinquan-
te-six. 

M. Leclerc conserve tout l'actif de 
la sociélé, à la charge de payer le 
passif. 

Pour extrait : 

BlNET. (5046) 

lectifs, formée entre eux par acte 
BOUS sein.'S privés du vingt-deux 
mars mil huit cent cinquante-six, 
enregistré cl, publié, pour ta fabri-
cation e! lu *ente des l'ers, foules el 
aciers, fabriqués par de nouveaux 
procédés brevetés; ei, par suite des-
diles modilicalions. la raison el la 
signature de ladite sociélé seront 
désormais DLTLOS, TESS1É DU MO-
TAY el C"', au lieu de FONTAINE 
et t>; . 

Pour l'aire publier ledit, acle, (ous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

DCTREIH. (3017) 

D'un contrat reçu par M' Planchai 
et son collègue, notaires à Paris, le 
Irois octobre mil huit cent cinquan-
te-six, enregistré, 

Il appert : 
Que M. Charles ENOCH, commis-

sionnaire en marchandi cs, demeu-
rant à Paris, rue du Châlcau-d'Eau, 
56, 

Et M. Edouard OPPËNIIHIM, aussi 
commissionnaire en marchandises, 
demeurant à Paris, boulevard du 
Temple, 4, 

Voulanl régulariser d'une manière 
définitive la sociélé de l'ail existant 
entre eux depuis le premier janvier 
mil huit cent cinquante et un, pour 
l'exploitation d'une maison de com-
mission do marchandises de toutes 
espèces, établie à Paris, rue de Bon-
dy, 30, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, pour la commis-
sion de marchandises de toutes es-
pèces, sous la raison sociale ENOCH 
et OPPENIIE1M. 

Celle société a commencé le pre-
mier octobre mil bu t cent cinquan-
te-six, et Unira le premier janvier 
mil huil cenl soixante el un; cepen-
dant elle continuera de plein droil 
pour cinq années , à partir dudil 
jour, premier janvier mil huit cenl 
soixante et un si l'un ou l'autre des 
associés, voulant, faire cesser la so-
ciélé, né prévient pas son («associé' 
de son intention à cet égard au 
moins six mois avant le premier 
janvier mil huit cenl soixante et un. 

Le siège à été lixé à Paris, rue de 
Bbndy. 30. 

La signature sociale appartient à 
chacun de MM. Enoch el Oppenheim, 
qui ne peuvent s'en serv ir que poin-
tes besoins de la sociélé, à peine de 
nullité, même à l'égard lies tiers, de 
tous engagements qui seraient sous-
crits par l'un ou l'autre des associés 

au mépris de cette prohibition. 
Les deux associés gèrent el admi-

nistrent en commun "toules les affai-
res sociales. 

PLANCHÂT. (3048) 

ibinet de M. E. DUTREIII, ancien 
principal clerc de nolaire à Paris, 
y demeurant, rueMénars, 12. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, rail triple à Paris le huit octo-
bre mil huil cent cinquante-six en-
registré, 

I" M. Louis-Charlemagnc DLTLOS 
ancien négociant, demeurant à Pa-

ris, rue du Faubourg-Poissonnière, 
102, dune pari ; 

2» M. Jean-Jacques FONTAINE an-
cien négociant, demeurant à Paris 

rue du Faubourg-Poissonnière 102 
d'aulre part; 

3" El M. Cyprien- Marie TESSIÊ 

DUMOTAY, chimiste, demeurant à 
Paris, rue Fonlaine-Sainl-Gcurges. 
24, encore d'autre part ; 

Oui déclaré apporter diverses mo-
dilicalions a la sociélé en noms col-

Suivant acte passé dev ant Mc ios-
saud, notaire à Paris, le trente sep-
tembre mil huit cent cinquante-six, 

M. Edouard BERAItD, fabricant de 
blanc de peinture, demeurant àPa-

grande rue de Beuiily, 16, s'est 
nis de ses.fonctions de géranl de 

la sociélé BEI!ARD, CLÉMENS el C-, 
ayant son siège à Charonne, roule 
Militaire, et créée par acle passé de-
vant ledit M" Jossaud, le Irenle et un 
mars dernier, pour la fabrication el 
la vente de blanc de peinture, dit 
Blanc du Trône. 

M. Joachim-Elienne CLÉMENS aî-
né, négociant, demeurant a Sainl-
Mandé, Grande-Rue, 8, a élé nommé 
seul géranl de ladite société. A comp-
ter du premier octobre mil huit cenl 
cinquante-six. 

La raison, sociale sera CLÉMENS el 
C'.; la signature qui portera les mê-
mes noms appartiendra A M. Clé-
mens seul, 

Et, sauf ces modilicalions, les an-
ciens statuts recevront leur exécu-
tion comme parle passé. 

(5050) 

EMMBUim...,^M—B—m 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des faib-
lîtes qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 10 OCfi 1856, ^«i 

iéclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MATHIEU, nég., rue D11-
pelil-Tbouars, 16; nomme M. Truel-
le juge commissaire, cl M. Sergent, 
rué de Choiseul, 6, syndic provisoire 
(N° 13172 du gr.); 

Du sieur GUESMARD , horloger, 
rue Montliolon, 27; nomme M. La-
renaudiére juge-commissaire, et M, 
Decagnv, rue de Gre&ulhe, 9, syndic 
provisoire (N" 13473 du gr.); 

Du sieur LAMÔTTE ( Jean-Amé-
dée), menuisier, rue de la Croix-St-
Honoré, 17; nomme M. Truelle juge-
commissaire, el M. Sergent, riie de 
Choiseul, 6, syndic provisoire (N« 
13474 du gr.); 

Du sieur LEGRAND (Daniel), nég. 
commissionn., demeurant ci-devant 
rue St-Sauveur, 13, et actuellement 
rue de Chabrol, 22; nomme M. Truel-
le juge-commissaire, et, M. Lefran-
çois, rue de Grammont, 16, syndic 
provisoire (N° 13475 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, Mit. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LETURCQ (Guslave-Vic-
tor-Arsène), teinturier, rue Fonlai-
nc-au-Roi, 12, le 17 octobre, A 12 
heures (N« 13282 du gr.); 

De la dame ETIENNE (Louise-
Françoise Leroy, épouse séparée de 
biens de Philibert-Raymond,), mde 
de lingeries, rue de la Chaussée-
d'Antin, 26, le 17 octobre, à 3 heure 
(N'° 11167 du gr.); 

Du sieur LHEBMET (Jean), géranl 
de la pension des officiers a la ca-
serne de Courbevoie, y demeurant 
le IA octobre, A 1 heure (NJ 13156 
du gr.); 

Du sieur LAMOTTE (Jean-Amédée) 
menuisier, rue de ta Croix-SI-ltono-
ré, 17, le 16 octobre, A 3 heures (N° 
13174 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juye-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de. re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BARAT-DESV1GNES (De-
nis), md de vins en gros, quai d'Or-
léans, 16, le 17 octobre , à 12 heures 
(N

1113380 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de si. le juye-corumissaire, aux 

vérification ei alfirmalion de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilication et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres A MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur OLIVIER (Edouard), bon-
netier, boulevard des Filles-du-(',al-
valre, 26, le 17 octobre, àl heure (N° 
13134 du gr.); 

Du sieur I1ERRIG (Nicolas), fabr. 
de pianos A La Chapelle-St-Denis, 
rue des Couronnes, 25, le 17 octobre 
Al heure (N» 13211 du gr.); 

Du sieur HERVE fils (Pierre-Théo-
dore), md de vins, rue du Bac, 91, 
le 17 octobre, A 3 heures (N„ 12841 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des si/n-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dt s 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis qui! les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe conimunicalion 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de Vi9gt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers: 

Des sieurs VALDENA1RE et GROS-

JEAN, commissionnaires en soieries 
passage Saulnier, II, entre les 
mains de M. Batlarel, rue de Bondy, 
7, syndic de la faillite (N° 13124 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 

à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BAUDOT (Justin-Hector), peintre en 
bâtiments A la Maison-Blanche, com 
mune de Gentiliy, route d'Italie, 47, 
sont invités A se rendre le, 17 
octobre courant, A 12 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément A l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 12588 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de sieur 
FEYT (Emile), débitanl de liqueurs, 
tenant le bulle! de la Bourse, pas-
sage des Panoramas, galerie de la 
Bourse, ."> et 7, sont invités à si: ren-
dre le 17 octobre A 12 heures 
Tribunal dêcommerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément A l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-* 
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 13090 du gr,). 

.Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieur 
et dame DELBOSQUE, anciens fabri-
cants de corsets, rue de Mulhouse. 
8, ci-devant, et actuellement rué 
Saint-Louis, n. 21, aux Batignolles, 
sont invités à se rendre le 16 octo-
bre courant, à 9 heures, au Tri-, 
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'arl. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte déftnitil 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fondions 
et donner leur ai is sur l'excusabilité 
du failli. 

NOTA. Les créanciers el, le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° du 12800 gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
J.-B. NAURY, négociant, rue, du 
Faubourg-du-Temple, 27, sont in-
vités A se rendre le 17 octobre, A 
I heure très précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément A 
fartlcle 537 du Code de commerce, 
entendre le compte détinilif qui sera 
rendu par les .syndics, le déba ttre 
le clore cl l'arrêter: leur donner dé. 
harge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'excusabilité du fat 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
yndics (N

U 11336 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 

AFFIRMATION AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers des sieur 
cl dame CHARDONNANCE, anciens 
md* de vins logeurs, rue de Charen-
1(01,61, demeurant actuellement rue 
LaCuée, 13. en retard de l'aire véri-
fier el d'affirmer leurs créances, sonl 
invités A se rendre le 17 octobre, A3 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence deM. lejùge-commissaj* 

, procéder à la vérilication et A 
ifflrmatinn de leurs dites créances. 
Les créanciers vériliés cl affirmés 

seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandouné (N'° 12638 du 

r-)-

empli 

pr, 

magasin à Paris, au ' 
316, sont invités à se 
octobre, A 3 heures 
au Tribunal de coir....

v
, 

des assemblées des nkniïgi r 
conforméoieiil à l'arl. Ha m 
de commerce, prendre parti 
délibération ayant pour objïl „, 
donner, s'il va lieu, mandat aussi, 
die pour continuer l'ciploilalioBdi 
l'actif, en déterminer la dirai! 
l'étendue et fixer les soimu»i qu i 

pourra garder entre ses Mains (!(• 
13272 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATMXS 

P01T1 INSUFFISANCE iètCïlf. 

K. B. Un mois après la dale de m 
jugements, chaque crëuncier remit 
dans l'exercice de ses rfroi/s aiiluk 
failli. 

Du to'oetobre. 

Du sieur MAZUEL 'Antoine, enlr. 
de maçonnerie, rue (le la ilienfai-
sance, 50, ci-devant, ci ai'tuellt'iiiral 

stieuf (!- lo i- 1 MMOIIB. W>*» 

Dames, 90 (N'° 1331" du gr.). 

ASSEMBLÉES DD 13 OCTOBRE ItM. 

NEUF HEURES : MÎIÎB Cl BOtoiiij 
parfumeurs, vérif.—Delsw*, >"'■ 
goc, clôt. — Cauviii etDelatoi*, 
nég id —Grain, md de nouveau-
tés, id. - Blancliet, cliarpenlur,, 

id. — Baudet, md devins, ™«'-
Ernic, mil d'articles M li ens,»'-1 
- Paris, anc. lampiste, id-

nu HEURES : Maiiiili dit .»;»; 
ent. de maçonnerie, 
Ion, nid de vins, cl.il.-feun.W 

«NXRE : Engler-feroy co.,* 

sionnaire eu horlo;«m,« 
Arlhaud et C-, société UIPS 
sienne, id.-Arlhaud ÇJKOW* 

ment, sociélé IA liliasi "
1
;, 

OEUX HEURES : Mallion de tw 
nég., svnd. - l

î0/sd»¥;,S 
Id. -Sellet. eut. de : 
hlics, id.-Frém<mtetJ>»"

B
. 

goc, vérif. - Desurniortav
 Jf 

porlalcur, id. —J*
1
*?,) *j n* 

maçonneric, clot.-eaw^y^ 
Ire sur porcelaines, i . 

fils CIO", l'ab. de P«S
B
V 

ques, id.-Plisson ilM" f-'I ,„,,. 
ment, lab. de produits <P! 
M. _ Levis el SaloiniM, 

Heurs, id. - MowMSB 
-François, ncg. en i '-

TROIS HEURES : "'""f'"., 
d'orgues, cour. g>gï 
inissionu. en inartaa»" 

S<-
i
Miri»ll<»

n
'" 

lise Kl 

nis-Picrre VH1GA, 

Demande en t>«V»>ffînjffa« * 
(re Marie-HéMse.FIU^

lai3
,

!
K« 

de Vau 'uiriiril. 

Eur-egistréaParis,le ■ Octobre ÎWJU, F. 

Jvecu t
ie-"X francs quarante centimes, 

Messieurs les créanciers de la fail-
lie de la dame CAILLIEZ (Caroline 
Bauvenlre, épouse du sieur Pierre 
Jailliez), mde A la toilelte, ayanl 
"ait le commerce sous le nom de da-
me Bauvant, demeurant A Belleville, 
inpasse Fessart, 16, et ayant son 

Den.and,.cnsé
1
i;u,bon;:l^

1 
tre Adeline-lnes-Nw ™'

KI
_
 à cl Jean-Anlomç MtW4 

,.,ie des Deiix-P"'^-
Laconunc, avoue. 

mande enyséparaho f^cHlf 

«are-Cbarles-Augi''". g^» 
rue BarbeltCi * 

Del 
I 

Ma 
A Pari 
Adam, avoue 

M siaWa 
^•^Motro^V-

ia PCI1' 
ans.ru 'Ç„'.;

nS
. n? 

bouai""^!'P^n"%2r 
71 aiis.rueSI-LaW ^ „oK;

 n
, 

vc Froidevaux, W ■ ' ,
 9

,,s, 1*5 

Puits, I.-Mlie i* ,
7
s 

du Faubourg-Sl-A
u
'
0

'
st

.LoU!S.^(; 

Laffllte, 95»lSlJ? ruéP«P'î*l» M Lemaire,34.ans, rat 

'. 13. - »■
 Mnl

e N'"
ia
|i Boucherie. 

me dés Canettes, 7.-»^JJ.V* 

■27 ans, rueLacêpene.
 rtt

 j 
17 ans, rue de.-, BC 
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